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INTHODIÎCTÏON 

L'Etat, 
Son rôle et ses attributions. 



S'il était nécossaire de formuler une théorie de VEial, de 
délenniner sou rôle et de définir ses attributions dans l'or- 
ganistne social, par analogie, certains personnages hislo- 
ri(iues p^)lUTaient être évot|ués avec avantage. Coniinent 
refuser à un Augustk, à \\\\ Charlkmacne, à ini Pïkrrk le 
(irand,à un Frkoéric II, le titre de restaurateuis et de pro- 
tecteurs de leurs peuples lors«pron en vient à considérer 
leurs généreuses innovations ou leurs bienfaisantes créa- 
tions, ainsi (jue les heureux résultais dus à leur volonté 
|)ersévérante et éclairée ? Nous ncî redirons pas c(^ (pie 
l'histoire a su si bien établir en faveur de leur esi)rit sa- 
gace et organisaleur ; nous voulons seulement en infértM* 
(pu»ls doivent être dans uik* démocratie le rôle» et les attri- 
butions de TEtat. Sans doute, la manière d'être de l'Ktat a 
bien changé, du nioiih^ chez., l'.i 4)lupart des nations mo- 
dernes. Aujourd'hui l'Ktat n'est plus personnifié dans un 
homme, (!omme au téil3i«'dè ots, immortels organisateurs. 
r/t»st un être collec^if;t*t-,tM<)t'.d„c]ui. a ses droits et ses de- 
v.oirs, ettpii est repréî>(?iiu^*|iar- le-^ gouvernement ou l'en- 
semble des cor[)s constitués ; c'est la nation entière, envi- 
4 sagée |)ar rapport aux autres puissances, et déléguant sts 
^' pouvoirs souverains d'abord à une (Ihambre des Représen- 
tants et a un Sénat, et ensuite au (lorps exécutif kA au 



(lorps judiciaire. Le caractère de l'Kt^il, sa nature étant 
ainsi définie, selon l'idée moderne du droit public, nous 
^ allons maintenant nous etïorcer d'en déterminer le rôle et 



^N d'en lixer les attributions. 






H INTRODUCTION 

D'abord c est TEtat qui se donne une consUlulion et qui 
fait les lois ; c'est lui qui en assure le respect, en punit les 
violations. Il possède donc, en premier lieu, un pouvoir 
directeur. Ici, cependant, il n'a guère le loisir de montrer 
son libre arbitre : les lois sont positives ou négatives; elles 
disposent de façon absolue, c'est-à-dire cpie leurs pres- 
criptions obligent tout le monde indistinctement, les gou- 
vernants comme les gouvernés. L'Etat a de plus la gestion 
de tous les intérêts communs. Cette partie la plus délicate 
de sa tâche ne fait pas seulement apjiel à sa bonne volonté; 
elle réclame aussi son intelligence, son expérience, sa 
compétence et .sa prévoyance. Son rôle devient ici essen- 
tiellement administrateur et tutélaire. Les intéréis de la 
communauté, il doit les gérer avec tact et conscience. Il 
faut (ju'il .s'étudie à n'en rien compromettre, soit par dé- 
faut de maturité, soit par insuffisance d'observation. C'est 
dire qu'il ne peut pas s'enfermer dans un rôle passif, se 
contenter seulement d'empêcher les citoyens de miire les 
uns aux autres, de lè.ser les intérêts communs ou de por- 
ter atteinte aux droits de la nation : l'exercice du gouver- 
nement eût été trop fîicile. Il faut qu'il .soit capable d'éprou- 
ver tous les généreux enthousiasmes d'un esprit sain et 
épris de progrès ; il fautqÇi'rr5oi\/vj^p€flJhJ de poursuivre 
la réalisation de réformes, .utilBSy:Vàj;!ïinê intelligente di- 
rection des forces social es.^foià^îl\yf le maniement et par 
l'emploi judicieux des rêsïi^Cî&rceîfrficip rivières f|ue lui pro- 
cure l'impôt. L'Etat ne doTtVi'êi?ènfrfe]Tf tendre dont Tutilité 
ne soit démontrée ; en un mot, il doit être à la fois con- 
servateur et progressiste. Il a pour devoir de faire l'édu- 
cation des citoyens sous le rapport d(»s lettres et des 
sciences, de la production et du civisme. Il importe, pour 
cela, qu'il les éclaire, les guide, les aide, tout en les habi- 
tuant peu ù peu à se passer d'une direction officielle, dans 
tous les cas où l'effort individuel et l'esprit d'associalion 
peuvent leur en procurer efficacement. 



L KTAT, SON ROLE KT SKS ATTRIBUTIONS. IIÏ 

Ce ne pont être (|iie par une fausst^ idée des fonctions 
de l'Etat (pie ceux (pji le représentent peuvent se servir 
de l'autorité dont ils sont revêtus pour satisfaire leurs pas- 
sions et leurs appéiils, et tourner ainsi contre la nation 
les forces dont ils sont armés pour la protéger et défen- 
dre ses intérêts L'I^tat doit donc élre honnête et modéré 
dans l'exercice de ses attributions souveraines ; la loi et 
la morale le veulent ainsi, et il convienl cpj'il s'y soumette 
comme à sa règle imprescriptible et obligatoire. Cette sou- 
mission est une nécessité d'ordre public. Autrement la 
nation est livrée aux caprices, aux violences et aux injus- 
tices de directeurs sans frein dans leurs tendances égoïstes 
COU) me sans conscience morale. 

L'Etat rj'a pas seulement cpie des devoirs ; ce serait une 
aîiomalie puiscpie droits et devoirs sont des termes cor- 
rélatifs : il a aussi des droits (pii résidlent de sa nature et 
de ses attributions. Le premier, le phis iuiportant de ses 
droits, c'est de garantir sou exisleiice i»t sa sécurité contre 
toute atteinte, soit du dedans, soit du dehors. Il doit, en 
outre, assurer, même par la force, le respect des intéiêts 
et des biens dont il a l'adunnistration. Il est armé de son 
pouvoir protecteur tant pour la garantie de lui-même (pie 
|)our celle de chaque citoyen. Ce pouvoir protecteur ne 
s'étend pas moins aux étrangers qui vivent s«u* son terri- 
toire. L'Etat (»st obligé de s'investir d'ime force coercive, 
par la raison (pie le resp.ect de ses droits et de ses irïté- 
réts ne s'imposera pas de lui-même. De là la nécessilé 
d'un service militaire, d'une force armée régulière qui, si 
elle ne témoigne pas toujours d'mie grande puissance, suf- 
lit, (ians la plupart des cas, pom* imposer le resp(H:l et as- 
surer la sécurité des |)ersoïjnes et di»s intérêts. D'ailleurs, 
ime nation ne peut pas toujours devenir aussi puissante 
(pi'elle l'aurait pu ou désiré, en ce sens (pie la puissance 
elle-mén)e à ses conditions propres. Il faut d'abord (pi'elle 
possède un vaste territoire, où puisse se développer une 
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|)0[iulalion nombreuse ; ce qui ne saurait dépeiiilre de sa 
volonté lorsqu'elle vit, comme la Suisse f^ar exemple, au 
milieud'Etats puissants, houjogènes et anciennement cons- 
titués. Mais elle peut toujours se donner une organisation 
qui facilite la liberté et Taclivité de ses membres, ('/est ra 
qui fait Tobjet de deux sciences très-iujpoitantes, la poli- 
tique et réconomie politicpie, dont nous allons, parce tra- 
vail, exposer sommairement queUpies-ims des principes 
fondamentaux, avec quelques vues personnelles (|uV)nt pu 
nous suggérer Tétude et la réflexion sur lapplicalion de 
ces principes. 
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Le mol. de conslilution est assez ancien dans les annales 
politiques des peuples; mais ce serait s'exposer à comnieltre 
une grave erreur que de croire que la chose elle-même 
s*est toujours présentée, dans tous les temps, sous le u)éme 
aspect et avec le caractère qui la distinguent aujourd'hui. 
Les plus anciennes constihitions n'étaient pas uïéme écrites. 
(Tétait un ensemble de coutumes conservées par la tradi- 
tion orale et (}ue modifiaient à leur gi*é ceux qui étaient 
appelés à les appliquer. Telle était la situation en Grèce 
lorsque Lvcurouk et Dracon donnèrent une constitution, 
le premier, à Sparte vers 88iet, le sec^ond, à Athènes vers 
024 avant JÉsus-flHRisT. Vingt-neuf ans plus tard, Sou)X 
dut rédiger pour les Athéniens une nouvelle constitution, 
(Ml modifiant et en complétant les lois de Dracon (pii 
étaient si sévères qu'on a pu dire (ju'elles étaient écrites 
avec du sang. Et encore fnut-il entendre par là une réforme 
prescjue complète de la législation des deux peuples, une 
organisation nouvelle de leur état sociale! politique connue 
cela eut lieu en France en 1791. par Tadoption de sa pre- 
uuère constitution. He sorte*, cpie, ime constitution, chez 
les anciens, ne se bornait pas A coordonner et à proclamer 
quelqiies principes généraux de droit politique; c'était une 
législation complète dont les multiples dispositions s'éten- 
daient à la propriété, à la famille, à la société et A l'Ktat. 
Les lois constitutionnelles n'étaient |)as distinctes des lois 
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particulioros ; tout cela n'en faisait qu'un. CVst que les 
rapports entre les personnes, et les actes qui en résullaienf . 
étaient beaiicouj) ïnoirjs nombreux que de nos jours et 
qu'en outre le temps réservait à l'esprit liumain bien des 
expériences sur cette matière. Quoi qu'il en soit, l'huma- 
nité a fait son profit des institutions politiques de la Grèce, 
et ces institutions, à peu de différence près, dominent la 
constitution de tous les peuples libres modernes ; de 
même, elle a tiré parti du droit civil et administratif des 
Romains, qui forme la base do nos divers codes. 

Chez les nations modernes, la constitution se di.-»tingue 
des lois particulières ; elle forme un code à pai*t, sauf en 
Angleterre où il n'y a que des lois constitutionnelles (i). 
C'est la loi mère, le pacte fondamental, qui donne sa forme 
au gouvernement, définit et limite ses attributions, pro- 
clame et garantit les droits des citoyens, précise enfin les 
obligations qui leur sont imposées par l'Etat. Telle est une 
constitution selon l'esprit moderne du droit public. — Mais 
l'acte constitutionnel est-il indispensable? Faut-il néces- 
sairen)ent en proclamer un ? — Bien que cette question 
ait été résolue négativement par Emile de GrRARDiN en 
18i8 et s:)utenue après lui dans le même esprit par d'autres 
publicistes, nous pen.sdns que, dans un Etat régulier, une 
constitution, même de simples lois constitutionnelles, est 
une nécessité d'ordre public ; cette nécessité devient abso- 
lue lorsque le gouvernement est une déniocratie repré- 
sentative ; autrement, comment régler les rapports du 
mandant avec les ujandataires, du souverain avec ses 
délégués? L'exemple de l'Angleterre, si souvent cité, ne 
prouve qu'une chose, c'est que les Anglais se passent d'un 
texte de constitution. En ne se donnant pas une constitu- 
tion codifiée, ils ont obéi sans doute a des nécessités de 
circonstances. Cela n'a pas pu être l'efiet d'un simplecaprice 
d'opinion chez une nation qui s'est efforcée d'effacer, même 
dans son histoire, la trace de ses luttes politiques (ii). Si 



(I) Voir los H Etudes de Droit constitutionnel » de M. E. Routmv. 
(in Voir * Dix années d'Etudes liistoriques », par ArriUSTiN Tiiikury. 
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le Royaume-Uni n'est pas anivo à st* donnt»r une consli- 
tution codifiée, comme la France par exemple, cela lien!, 
nous semble-l-il, à deux causes surtout : la l'épu^nance 
qu'a dû éprouver le pouvoir royal à avouer, sous une forme 
logique et précise, des con(!essions successivement arra- 
chées par la violence et cpril croyait temporaires, et les 
précautions qu'entendait pre'ndi'e la fraction de la nalion 
qui stipulait des garanties pour son propre conipte, en face 
d'une bourgeoisie avec laquelle le développen^ent de ses 
lumières et de ses ressources matérielles l'obligeait i\ 
compter. Les Anglaisavaientdevancé tous lesautn^speuplis 
de l'Europe dans la lutte, plusieurs fois séculaire^ qu'iis 
soutim'ent pour la conquête de leurs droits civils et politi- 
ques; ils avaient déjà obtenu leur loi (ïhnbeas rorpui^el leur 
bill des diVM/.s avant que la R wolution française fût conimen- 
cée. Chez eux, la lutte politicpie, beaucoup pins ancienne 
(|u'en Franc**, puisqu'elle remorUaitàJKAxSANsTEHRK, con- 
temporain de PniLiPPK-AufiusTE, n'a été ni moins terrible 
ni moins sanglante. Sous une royaulé absolue, une charte 
ci>iLstitulionnelle ne peut qu'être octroyée ou arrachée* de 
vive force; les peuples libres ou qui. se révolutionnent ont 
seuls le pi'ivilège de jiroclamer des constitutions. 

Le vote d'ime constitution dans une démocratie est donc 
un acte de prévoyance, de sagesse politique ; et le seul 
desideratum cpi'ou puisse ex|)rimer à ce sujet, c'est que 
les peuples compreiment toujours tout ce qu'il y a pour 
eux de dignité, de grandeur, de profit matériel et moral A 
appli(pier religieuseuient lesconstitutioiLsqu'ilssedonnent. 
Les hommes ue sont ni parfaits, ni sages en général ; il 
faut que, dans tout ce (lu'ils entreprennent, ils se prému- 
nissent contre leurs erreurs, leurs préjugés, lem s faiblesses 
et leurs passions. De là la nécessité d'entourer Pacte consti- 
tulioriuel de toutes les garanties possibles, aJin (|u'il ue 
devienne lettre morte. Nous ne ferons (prémimérer ici ces 
garanties, nous réservant d'en parler dans des chnpitres 
spéciaux de cet ouvrage. Elles découlent : 

1« De la sé|)aration et de Tindépendance des pouvoirs 
publics; 
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"P De la responsabilité ministérielle ; 

> De la décentralisation administrative ; 

40 De réducation populaire ; 

5'> Des libertés politiques, sociales et individuelles. 

Les dispositions constitutionnelles sonl impératives 
comme celles des lois ordinaires et possèdent sur ces 
dernières une sorte de droit d'aînesse ; ce qui signifie que, 
dans tous les cas, la lettre de la constitution, doit prévaloir 
etqu'aucuneloi particulière ne peutniyajouterni y déroger. 
Le pouvoir constituant n'appartient pas aux Chambres 
législatives ordinaires. Lorsque la nation le délègue à un 
corps politique, ce corps politique prend le nom d'Assem- 
blée nationale constituante. Cependant une c(»nstilution ne 
peut pas être immuable, à cause de Timperfection natu- 
relle de toute œuvre humaine et des changements que 
l'expérience est susceptible d'y apporter. C'est pourquoi 
l'empereur Napoléon III disait : « Une constitution est 
l'œuvre du teuips, on ne saurait y laisser une trop large 
voie ouverte aux améliorations. » Le triste exemple de la 
constitution de Lycurgue ne le prouve que trop. Le légis- 
lateur lacédémonien croyait avoir fondé une œuvre immor- 
telle, capable de défier les tenips. Tant que les Spartiates, 
enfermés dans leur creuse Lacédémone, y exerçaient une 
souveraineté sans délégation et prenaient leurs repas en 
commun, tout allait bien : leur amour et leur respect des 
lois de Lycurgue garantissaient leui's mœurs de toute 
atteinte et les rendaient heureux. Dès que les circonstances 
politiques les obligèrent à se répandre au dehors, à entier 
en contact avec d'autres peuples, ils virent bien (|ue les 
hommes ne sont pas faits pour se ballre seulement, qu'ils 
ont d'autres devoirs à remplir et qu'un de ces devoirs les 
plus impérieux, c'est de cultiver leur intelligence. Des 
institutions qui prétendaient à être éternelles étaient bien 
faites pour maintenir une nation dans l'immobilité ; elles 
étaient d'ailleurs, à quelque chose près, aussi barbnres que 
les temps qui les avaieni vu naître. Si elles parvinrent à 
faire des Spartiates de braves soldats et de bons citoyens, 
elles n'en firent jamais des hommes dans Tacceplion com- 
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plète du mot. De là rinfériorité incurable de ce peuple au 
point de vue esthétique, scientifique et ruéuie uioial. A 
mesure que les len)ps marchaient et que la Grèce s'épa- 
nouissait sous le souffle de la civilisation hellénique, ces 
institutions étaient comme un cercle qui se rétrécissait 
d'avantage sur eux ; ne pouvant l'élargir, ils le rompirent ; 
ne pouvant plierauxexigencesdes temps leurs lois inflexibles 
et immuables, ils les df^laissèrent, et ils devinrent bien vile 
les plus, corrompus des Grecs. L'esprit public se forme 
difficilement chez certains peuples, soit par le fait des 
mœurs, soit par le fait des institutions. Alors des intérêts 
qui n'osent pas s'avouer et qu'aggravent les passions et les 
appétits vulgaires, exploitent la situation, |)rennent le des- 
sus et ramènent tout à eux. (!'est là une tendance à \d 
désorganisation contre laquelle une nation peut trouver en 
elle-même les moyens de lutter, tant que la majorilé de 
ses membres \Ven sont pas imprégnés ; dans le cas con- 
traire, sa décadence est inévitable ou ne pourra être conju- 
rée que par la réaction du bien, le génie tutélaire qui plane 
sur les destinées de celte nation. 

L'influence réciproque des lois et des m(eurs est incon- 
testable ; mais cette influence ne s'exerce pas en dehors 
decertainesconditions nécessaires. Les bonnes lois forment 
les mœurs ; les majeurs une fois formées concourent au 
développement, au perfectiormement des institutions, rien 
de plus vrai. Toutefois, cette influence mutuelle des lois 
et des mœurs suppose avanttout le libre jeu des institution^ 
et une action constante des mœurs dans une assez large 
mesure. Les bonnes lois, pour produire toute leur salutaire 
influence, doivent avoir pour auxiliaire la force d'opinion, 
mais une force d'opinion saine, ferme et éclairée, cjui .^e 
manifeste partout dans la nation: à la presse, A la tribune, 
dans le peuple. On ne saurait trop insister là-dessus, f^es 
seules forces capables de bien diriger les esprits, quelle 
que soit d'ailleurs la formedugouvernement,sont les forces 
morales ; elles .sont de moitié avec les lois dans leur salu- 
taire influence et leurs bons effets. Sans forces morales 
dans un Etat, pasde bon gouvernement, pasde régime légal. 
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pas (io liborlé, pas de progrès. Les foices morales sont 
l'Ame des soeiélés politiques. 

L-ne constitulioii n'est avant tout qu'une (puvre d'espiit 
ou de jugement. QueUpie bien con(;ue qu'elle soit, si favo- 
rable qu'elle se montre au développement des liberlés 
publi(|ues et de quelques garanties qu'elle les entoure, elle 
n'exercera aucune influence sm* les ujœurs i)oliliques et 
les destinées de la nalion qu'elle régit, si elle n'est pas véri- 
tablement, chez cette nation, la règle, la régulatiice de 
toutes les manifestations publiques. Une constitution n'a 
donc de valeur que par l'usage qu'on en fait; elle ne saurait 
avoir de vertu intrinsèque. Appliquée, suivie religieuseinent, 
elle garantit la sécurité publique, facilite le progrès, le 
bien-être moral et matériel ; l'esprit d'indépendance (pii se 
l\)rme dans la nation afl'ermit les caractères et leur donne 
de l'élévation. Restée sans application ou violée dans ses 
dispositions fondamentales, elle se fait pour ainsi dire 
complice de tous les désordres sociaux et politicpies, n'em- 
pêche ni la démagogie de se déchaîner, ni le despotisme 
de s'établir, ni la décadence d'arriver prématurément (!'est 
la force sociale qui dérive de léducation populaire et de 
la valeur uïorale des hommes rJe gouvernement, cpii assurt^ 
le libre jeudes institutions. S'il suffisait à une nation d'avoir 
une bonne constitution [)Our vivre dans l'ordieet prospérer> 
il faut admettre qu'il suffirait à un homme de posséder un 
bon traité de morale pour pouvoir toujours se bien coïïduire 
Les lois, comme la morale, sont inefficaces par elles-mêmes; 
leur inniiencerésultedeleurr.pplication. La raison humaine 
l'a si bien compris (tu'elle a élevé au rang d'un pouvoir 
souverain, indépendant et inamovible l'ordre de fonclion- 
naires, les corporations civiles chargées de rap|)licalion 
des lois, tout en plaçant l'acte corïstitutionnel mêine sous 
la sauvegarde du patriotisnie et du courage tant d(*s grands 
(!()r[)s de l'Ktat (pie de tous les citoycMis. 



CHAPITRE II. 

Du Gouvernement et de ses différentes formes. 



Selon que les aUributions de TEtal sont définios dans 
une conslilulion ou ne le sont pas; selon qu'elles sont 
exercées souverainement soit par un membre, soit par une 
fraclion de la nation ou par la r)ation tout entière, le gou- 
vernement prend des noms |)ar(iculiers. Mais les diflérenls 
modes de pouvoir peuvent èlre ramenés à trois types [)rin- 
eipaux,sans tenir compte des formes secondaires (jue cha- 
cufi des trois lypes peut prendre, soit en se corrompant, 
soit en se perfectionnant, ou en passant de l'un à l'autre. 
Nous allons les considérer séparément. 

Si les attributions de TEtat ne sont pas définies dans unes 
conslitution et que la puissance souv(M'aine soit exeicée 
par mi seul homme, comme en Russie |)ar exemple, le 
gouvernement est une .autocralie ou une monarchie abso- 
lue. Dans ce cas, tous les pouvoirs se trouvent concentrés 
dans les mains d'un monarque qui dicte les lois ou dont 
la volonté en tient lieu. Ce n'est là qu'une transformation 
ou, ce qui nous parait plus vrai, un dévelop[)ement de la 
puissance publi(|ue dans la hauti» antiquité ou chez certains 
peuples barbares, (|ui s'éliscMit un chef (pi'ils suivent à la 
guerreetauquel ilsobéissenlen tempsde |)aix. I^e patriarcat, 
comme on appelle cette forme primitive de l'autorité sou- 
veraine, peut être définie : l'application au gouvernement 
de la cité des principes et des coutumes (jui, anciennement, 
servaient à diriger la famille. 

(U»s principes et co:^ coutumes d'ime époque appelée par 
Vico l'agi* héi'oïque des |ieuples, noussontconnuseiï partie 
par l'ancien droit civil des Romains, par la loi des Douze 
Tables. Il ne faut pas qu'on s'attende à y trouver toujours 
I empreinte délicate de l'équité naturelle, ni la prédomi- 
nance des sentiments alTectifs du cceur humain. F*endant 
h)ngtemps,à Home connue à Sparte, et à des titres diveis. 
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la famille no semble ()lus avoir pour fondement la nature, 
le sanji et le (;œur. IVnir les Romains, c'est le lien civil de 
la puissance (jui en unit les membres (potefilnf^, tnantis), et 
c'est p:u' un mot dédaigneux qu'ils désignent la famille na- 
turelle : coucubinal (i). Pour les Spartiates, c'est la soui'ce 
qui etîgendre les citoyens, les serviteurs (je ne dis pas les 
entants)de la patrie, destinés à combattre et à mourir |)our 
elle. De là, dans la pi-emière cité, l'autorité redoutable du 
chef de fauïille qui a droit de vie et de mort sur les siens, 
et dans la seconde, TonHupolence de l'Elat vouant à la 
mort les enfants qui naissent faibles ou mal confoï'més. 
A Rome, ce qui rendait plus redoutable encoi'e la puis- 
sance paternelle, c'est qu'elle était sanctifiée parla reli- 
gion" : le patriarche était pontife, dette autorité domestique 
si absolue subsistait encore dans les derniers temps de la 
République. Vers l'époque du consulat de CicÉRox,on vit 
le sénateur FuLVius traduire son lils devant son tribunal 
domestique et le condamnera mort, pour avoir embrassé 
la cause populaire et s'être fait le complice de Catilirunt. 
Dès le princi[)at, il ne fut plus permis aux pères de tuer 
leiu's enfants, et une loid'ALEXANDRK Sévkrk, princedoux, 
honnéle et laborieux, borna l'autorité paternelle, sur les 
imfants, à dc^s chàtinients uïodérés. Rappelons que les dif- 
tén^nts changements ((ui vont s'introduire dans rancier)ne 
loi et la modifier peu à peu, se f(MX)nt sous rinfluence des 
idées philosophiques (H de la religion chiétienne. Kn at- 
t(Midant, de même (pie le |)alriarclie, U^ rhefde la cilé n'a 
d'autres ivgles de sa conduite qut» les intérêts de la com- 
numauté (4 les continues propres à son peuple. On le con- 
çoit bi(M), la monarchie absolue est une forme de gouver- 
nement (pii peut prêter à de très-graves abus ; toute la ga- 
l'antie des pei-sormes est dans le caractère du souvei'ain, 
dans la force d^opinion et dans le degré d'avancement mo- 
ral et uïatériel de la nation. 

Lorsque la souveraineté appartient à une* minorité diri- 



(I» Voir Tr?niM.c)N(î, « InflucMico du Cluistianisiî'c sur le droil civil des |{o- 

UlHillS •). 
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géante, formant on nne classe riche ou une caste militaire 
descendant d'anciens conquérants, le gouvernement est 
dit olitrarchicjue ou aristocratique, qu'il y ait ou non une 
constitution. C/est cette forme de gouvernement (|ui pré- 
vaut en Europe, au moyen âge, après la formation des Etals 
barbares. La société politi(|ue se compose alors de classes 
dirigeantes et de classes laborieuses, de seigneurs et de 
roturiers, sans parler des serfs qui n'étaient rien moins que 
des esclaves. Partout, en Europe, l'élément dirigeant se 
dédouble erï classe régnante ou parti royal et en aristocra- 
tie territoriale, qui entrent en lutte. Tantôt ce soDt les no- 
bles qui combattent le pouvoir royal pour Qjffaiblir, pour 
stipuler des garanties pour eux-mêmes, là où la royauté est 
trop puissante, comme en Allemagne ou en Angleterre ; 
tantôt c'est le pouvoir royal qui entreprend d'abaisser les 
grands là où ceux-ci ont constitué une aristocratie redou- 
table et gênante pour l'extension de la royauté, comme en 
France jusqu'à Louis XIV (i). Mais comme le pouvoir ne 
manque jamais de compétiteur, nous dit Montesquieu, du 
moment que l'équilibre était. fait entre la royauté et l'aris- 
tocratie ou que l'une avait vaincu l'autre, la lutte devait 
s'engager entre les classes dirigeantes et les classes labo- 
rieuses, qui s'affirmaient au sein des Etats monarchiques 
de l'Europe, par leiu's lumières et leurs ressources maté- 
rielles. Cette dernière révolution, accomi^lie en France de- 
puis 1789, depuis surtout 1830, amène |>eu à peu l'établis- 
sement de la démocratie dans la partie occidentale de l'Eu- 
rope. — Une dernière remar(|ue,t?'ès-imporlante, est à faire 
à propos du gouvernement aristocratique : c'est que cette 
forme de gouvernement n'est pas incompatible avec la li- 
berté. On a vu des aristocraties, l'aristocratie anglaise par 
exemple, pousser la liberté civile et la liberté politique jus- 
qu'à leur dernière limite, sans que l'égalité (ù\ devenue ur»e 
dos bases de leur organi.sation sociale: ce (|ui indique que 



(V Voir !<;« histoires de, la Civilisation on France et en Europe, par Gi'izoT ; 
l'histniro <iu Tiers-Etat p;ir Ar(;rsTiN Thikhhv ot les Lettres sur l'histoire de 
France «lu dernier auteur. 
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la liberté n'est pas inséparable de Tégalité. Cependant, nous 
devons le reconnaître, par le seul fait que le principe de 
la- liberté civile et politique est reconnu et pratiqué par 
une nation, cette nation ne peut s'empêcher de marcher 
vers la démocratie pure, qui est comme à la base de sa 
constitution politique. Cette tendance est même toute na- 
turelle ; elle sert à marquer la route que parcourt un Etat 
aristocratique dans la voie de Tégalité sociale. 

Nous arrivons maintenant à la forme de gouvernement 
où la souveraineté appartient à la nation tout entière, à 
Tuniversalité de ses citoyens : c'est la démocratie. Lorsque, 
dans un Elat,la société et le gouvernement sont organisés 
démocratiqueiflent c'est le mode d'existence politique le 
plus parfait qu'on puisse concevoir. Par cette forme de 
gouvernement, la nation a la faculté de s'organiser comme 
elle l'entend et possède l'entière direction de ses affaires. 
Mais comme dans la pratique la puissance souveraine ne 
peu! pas être exercée directement par tous les citoyens, et 
cela, en raison de la forte densité des populations, les nations 
modernes la délèguent à des corps constitués, émanés d'el les, 
qui l'exercent en leur nom propre. C'est ce qu'on appelle 
le gouvernement représentatif ou de délégation, basé sur 
l'institution du suffrage universel, sur le principe démocra- 
tique de la liberté électorale. 

Dans ces trois modes principaux de gouvernement, la 
souveraineté présente dans la forme des différences assez 
sensibles, différences qui sont ccinlVrmées par l'histoire; 
mais en principe le fond nous semble le même partout, et 
la souveraineté nous apparaît comme un des attributs es- 
sentiels des sociétés politi^iues mêmes : c'est urj droit nn- 
tional,\e privilèpe indéniable de l'Etat. Que la souveraineté 
soit possédée soit par un membre, soit par une fraction 
d'une nation, c'est un fait accidentel, contingent, dont la 
durée peut être plus ou moins favorisée par les circons- 
tances, mais que rien ne peut légitimer. Les peuples ont 
toujours une notion ou vague, ou précise de leur droit à 
la souveraineté. Si nous remontons au temps héroïques de 
la Grèce, nous constatons que la puissance souveraine ré- 
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side moins dans la personne des rois que dans ces assem- 
blées populaires, dont Tusage, commun à totis les peuples 
helléniques, est de beaucoup ante^rieur à l'établisseuïent de 
la constitution de Lycurgue. Ce sont elles (jui volent les 
lois, élisent les magistrals, même les rois, comnie à Rome, 
lorsqu'ils ne sont pas héréditaires. Ce n*est pas seulement 
Tautorité législative qui leur appartient; elles possèdent 
aussi le pouvoir judiciaire qu'elles exercent conjointemerït 
ave(3 le roi ou le sénat, tantôt par elles-uiémes, tanlAt par 
des magistrats tirés de leur sein. Ces attributions souve- 
raines, les peuples luttent pour les conserver ou pour les 
reconcfuérir; ils s'en montrent partout jaloux. Serviuî^ 
TuLLius devint populaire à Romeparce qirMlavaitaugmenté 
Tautorité du peuple aux dépens de celle du sénat et de Ta- 
ristocratie; TARQUiN,son successeur, fut renversé du pou- 
voir et banni de la cité pour avoir surtout usurpé Tautorité 
législative, en faisaiït des lois sans consulter ni le peuple 
îîi le sénat. C'est donc une vérité incontestable de l'histoire 
de tous. les temps et de tous les peuples qu'en principe la 
puissance souveraine réside dans l'Etat même et que sa 
possession arbitraire soit par un homme, soit par une fac- 
tion, ne peut être (|ue l'efTet de circonstances politiques. 

Si, en principe, la notion de souveraineté ne présente 
aucune différence dans les démocraties anciennes et mo- 
dernes, il n'en est pas de même de l'exercice du gouver- 
nement. Les anciens, les Grecs et les Romains notamment, 
ne pratiquèrent jamais le gouvernement représentatif (i). 
Lu souveraineté s'exerçait chez eux directement par le 
peuple assemblé qui, comme* nous l'avons déjà dit, votait 

(I) MoNTï^^oriKU a cru trouver rorij^ine du gouverneinent n'présenlatif dans 
J<?s mœurs des Oonnains. Voici ce qu'il dit«T ceté^ard : « Los nations germa- 
« niquos qui conquirent rempire romain étaient, comme on le sait, très-libres. 
« On n'a qu'à voir là-dessus Tacitk sur les Mœurs tles Germains. Les conqué- 
« rants se répandirent dans le pays ; ils habitaient la campagne et peu le.*) villes. 
« Quand ils étaient en Germanie, toute la nation pouvait s'assembler. Lorsqu'ils 
« furent dispersés dans la conquête, ils ne le purent plus. Il fallait pourtimt 
<• que la nation délibérât sur ses affaires, comme elle avait fait avant la con- 
« quête : elle le lit par 'des représentants. Voilà l'origine du gouvernement 
. « gothique parmi nous. »» Kspnrr i»ks lois, l:vre xi, «:iiap. vhi. 
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les lois, nommait les magistrats de la cité, accomplissait 
enfin tous les actes attributifs de souveraineté. L'assemblée 
générale du peuple, en Grèce comuie à Rome, est le véri- 
table pouvoir législatif; le peuple est Tunique souverain. Le 
sénat qu'on rencontre dans l'un et dans l'autre pays pos- 
sède à la fois des attributions législatives, executives et 
judiciaires. Ce n'est pas un corps législatif, c'est un conseil 
supérieur de gouvernement. ' 

Nos considérations sur le gouvernementetses différentes 
formes seront incomplètes sans une élude sur le principe 
de la séparation des pouvoirs publics. Ce sera l'objet du 
chapitre suivant. 



CHAPITRE III 

De la séparation des pouvoirs de TEtat. 



Une des conditions indispensables des gonvernemenls 
libres, c'est l'application sincère du principe de la sépara- 
tion des pouvoirs publics. Dans les Etals démocratiques, 
c'est la garantie essentielle de la liberié et du répime légal. 
Cette [)révoyanle institution politique, en empêchant une 
trop grande concentration de la puissance souveraine, pré- 
vient les abus et les excès qui paraissent inévitables lorsque 
toute l'autorité se trouve réunie dans les mains d'un chef 
uni(jue ou dans une asseniblée. 

La répartition despouvoirsde l'Etat en des corps publics 
dirtërents et indépendants dans leurs attributions, quoique 
essentielle au gouvernement représentatif, nest pas uru* 
institution tout à fait moderne. Les anciens, les Grecs no- 
tamment. Tout pratiquée queUpie peu, non pas, il est vrai, 
avec la même netteté que dans les temps actuels, dette 
précaution leur était dictée par leur amour de la liberté. 
Lycurguk nous semble la consacrer dans sa constilulion, 
en maintenant simultanément une assemblée du peupU^ 
im sénat et les deux rois, (|ui régnaient plutôt (piMls ru) 
gouvernaier)t, tant l'austère législateur avait amoindri leur 
autorité ou profit de la liberté. L'asseuïblée devait se réunir 
une fois par mois. Elle donnait ses suffrages, dans les pre- 
miers temps, par ouieX par non; l'usage de la discussion 
et des amendements ne fut adopté que plus tard. Elle vo- 
tait les lois, nommait les magistrats, faisait la guerre ou la 
paix, etc. Le sénat, placé au dessus de l'assemblée, était 
irresponsable et inamovible. Il délibérait sur les proposi- 
tions qui devaient être soumises à rassemblée du peuple, 
jugeait au criminel et avait inspection sur les mœurs pu- 
bliques. Lesdeux rois, qui faisaientpartie dusénat, comman- 
daient les armées. (^ha(]ue fois (pie l'assemblée se réunis- 
sait, ils devaient renouveler le serment d'être fidèles aux 
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lois de la république. Postérieurement à la constitution 
de Lycurgue, on a rencontré des éphores à Sparte. Ces 
magistrats annuels, au nombre de cinq, possédaienl quel- 
ques attributions executives et judiciaires. Espèces de tri- 
buns, comme ceux de Rome, ils étaient tirés du peu|)le et 
surveillaient la constitution et les mœurs. Dans la suite, 
leur puissance devait devenir très-redoutable au sénat et 
aux rois, tyranni(jue même pour tout le nionde. 

A Athènes, la séparation des pouvoirs publics paraît 
avoir été plus démocrati(|ue encore. Il y eut quatre corps 
entre lesquels était répartie l'autorité souveraine qui, en 
principe, résidait dans l'assemblée des citoyens formant un 
des quatre corps. Cette assemblée avait à peu près les 
mêmes attributions que notre Chambre des représentants. 
Les trois autres étaient le sénat, l'Archontat et TAréopage. 
Le sénat d'Athènes avait un caractère plus démocratique 
que celui de Sparte; ses membres, nommés annuellement, 
étaient responsables. Les décrets qu'il rendait n'avaient de 
force que pour un an. Il s'occupait des linances et de l'ad- 
ministration et jug.îait même dans certains cas déterniinés. 
Co nwd le sJnat LicéJémonien, il délibérait au préalable 
sur tout ce (lui devait être soumis au suffrage de l'assem- 
blée du peuple. Les archontes avaient le pouvoir exécutif. 
Ils se partageaient l'adminislralion à la fac^on de nos se- 
crétaires d'Ktal ; de plus, ils comprenaient dans leurs attri- 
butions tout ce (jui forme le service municipal chez les 
njodernes. Lorsqu'ils entraient en charge, ils juraient de 
maintenir les lois du peuple athénien: quand ils en sor- 
taient, ils rendaient compte de leur gestiorj devant l'assem- 
blée publicpie. L'Aréopjigî était un tiibunal suprême qu; 
veillait sur la cité ; il avait inspection sur les mœurs, 
réduc>alioii, la religion; ses membres étaient inainovibles- 
Dans h^s deux Ktats, aucun des coi'ps publics que nous 
avons étudiés ne p ).s.sè Lî des alti'ibutions netteiiïerjt déli- 
nies. Ce[)endant, sans (jue .ses attributions fu.^sent s|)éciales, 
les corps politicpu^s ({ui les exerçaient, se contrebalançaient 
et empêchai(Mit la centralisation du gouvernement, du pou- 
voir exécutif et administratif. Les anciens n'avaient fait que 
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séparer les pouvoirs publics; h la séparation, les modernes 
ont ajouté la distinction. Une nouvelle preuve de cette 
assertion nous sera fournie parquelquesconsidérations sur 
les institutions romaines. 

Le sénat romain était revêtu a peu prés des mêmes at- 
tributions que ceux de Sparte et dWthènes.II administrait 
les finances, nommait au gotivernement des provinces, qu'il 
surveillait et contrôlait jusqu'à l'établissement de Tempire, 
épocpie où elles furent divisées en pmvinces impériales et 
en provinces sénatoriales, relevant les unes de Tempereur 
et les autres du sénat. Le grand corps jugeait au criminel 
et connaissait des causes politiques. Il était le médiateur 
officiel dans tous les cas de différends entre les villes d'I- 
talie, et même entre particuliers. Il faisait la guerre ou la 
paix, nommait les ambassadeurs, recevait ceux qui étaient 
envoyés à Rome, délibérait sur les objels de leur mission 
et y répondait pour le peuple romain. 

« Quelque grande que soit l'autorité de ce collépe, il est 
« néanmoins obligé de prendre Tavis du peuple dans les 
« affaires quiconcernentradministralion de la Républicjue. 
« Dans les punitions qui doivent être infligées à ceux qui 
« dans le gouvernenient des affaires publiques ont commis 
« des crimes digne de mort, il ne peut rien statuer que le 
« peuple ne Tait aiqiaravant confirmé. Il en est de même 
« des choses qui concernent le sénat lui-même; car si 
« quelqu'un propose une loi i|ui tende à retrancher quelque 
« chose de la puissance dont le sénat est en possession, 
« ou à détruire sa prééminence et sa dignité, ou à lui Ater 
« de ses biens, le peuple est en droit de la recevoir ou de 
« la rejeter (i). > 

Le sénat romain n'exer(;a pas toujours la même autorité 
ni la môme influence. Aux temps où Rome obéissait à ses 
premiers rois, il partageait presque toute la souveraineté 
avec eux et était un (torps tout à fait aristocrati(|ue ; à par- 
tirdeSKRviusTuLLius et dans les commencements delaRé- 
publique, il la partagea avec les consuls et Fasseniblée où 



(n Histoin» romniii" par Polyuk, livn* vj, fnijf. iv. 
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dominait laristocratie au moyen du vote par curies ou par 
centuries. Jusque-là, le peuple n'apparaît que comme un 
des éléments assez instable de la souveraineté. Il doit lutter 
pour conquérir le consulat et les autres magistratures, 
c'est-à-dire pour se faire admettre dans Tadministratiou 
de la cité et absorber peu à peu en lui-même toute la puis- 
sance souveraine, grâce au vote par tribus (i). L'autorité 
du sénat diminua davantage lorsque les rivalités de la dé- 
mocratie et de Taristocralie eurent amené rétablissement 
de Tempire, c'est-à-dire du gouvernement militaire qui eut 
au début une allure assez tempérée pour séduire des esprits 
clairvoyants et leur faire accroire au retour des bons jours 
de la république, mais qui, dans la suite, devait absorber 
toutes les attributions souveraines de TElat, dans la per- 
sonne du monarque, et dégénérer en un monstrueux des- 
potisme. Gomment un parti politique qui disposait d'une 
force armée etqui n'a triomphé que parce qu'il était le plus 
fort, se serait uîonlré modéré et sage après 1m victoire au 
point de se dépouillerde la toute-puissance, qu'il a usurpée, 
pour la remettre en possession de ceux qui l'exerçaient au- 
paravant ? Lesempiètements successifs du pouvoir imj>ériai 
étaient d'autant plus possibles que l'élendue de ce pouvoir 
était indéterminée et son caractère mal défun. Octave, 
en renversant la république, conserva, comme un leurre, 
toutes les institutions républicaines, saufà s'attribuer laréa- 



(I) Au début de la Hôpubliquo romaine, les consuls avaient toute rautorité 
des anciens rois. Montesc^uiëit nous dépeint comme il suit la Jutte à J'issue de 
laquelle les plébéiens arrivèrent à les réduire au r<Me de simples agents de la 
souveraineté. 

« On décomposa le consulat, et on en forma plusieurs mat^istratures. On 
* créa des prt^teurs à qui on donna la puissance de jujfer le» affaires privées ; 
« on nomma des questeurs pour faire juger les cri mes publics ; on établit des 
H édiles à qui on donna la police, on fît des trésoriers qui eun^nt l'administration 
« des drni<:rs publics ; enfîn, par la création des censeurs, on ùla aux consuls 
« cette partie de la puissance législative qui régie les mceurs des citoyens et la 
« police momenUmée des divers corjis de TEtat. Les principales prérogatives 
u qui leur restèrent furent de présider aux grands états du peuple, d'assembler 
« te sénat et de commander les armées.» 

Esprit dks i.<»is, i.:vhk xi, niAPiThK xiv. 
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lité de raijtorité pour en laisser les oinbros au st^nat, aux 
consuls et aux tribuns. Il aiïectait do ne paraître jijouverner 
qu'au nom du sénat et du peuple, descpiels TtMnpire avait 
reçu le pouvoir souverain par délégation [XM'pétuelle. De là 
les méprises deTaristocralie et du sénat, et les vieUmes que 
desempereursjaloux de leurautorité, soupçonneux éternels, 
(iront dans leurs ranj^s. L'opposition cessa dès l«)rs de vse 
manifester ; le sénat fut réduit au silence, et rien nVst de- 
venu plus classii|uo cpie Tavilissement d ins lequel tomba 
ce grand corps. Toute Tautorité souveraine avait passé ef- 
fectivemenl dans les mains des em|)ereurs ; le peuple, 
abruti et indifférent, ne demandait que du pain et des spec- 
tacles, pa/ie/n et circeufies. Lorscpie les CIésahs n'étaient plus 
de taille à gouverner par eux-mêmes, l'autorité échéait à 
l'armée, c'est-à-dire à l'instrument à l'aide duquel s'exer- 
cait leur despotisme (i). 

Clomme on le voit, la conceplion du principe de la sé|)a- 
ralion des pouvoirs publics remonle à l'antiquité; (î'est une 
conquête de la raison humaine, qui devait se perfectiofi- 
ner avec le temps. Si les anciens, avec leur habitude 
de Texercice direct de la souveraineté, n'éprouvèrent pas, 
au même degré que les modernes, le besoiri de développer 
cette institution qui a pour but d'empêcher le pouvoir de 
dégénérer en despotisme; s'ils se bornaient à garantir la 
liberté en multipliant les magistratures et on les con- 
trôlant, nous devons reconnaître toutefois que les mêmes 
effets malheureux se tout constater, quels que soient les 
tenips, là où l'institution e^t faussée dans l'application. Les 
i^)rps de l'Etat perdent de leur indépendance et de leur 
autorité au profit de la puissance executive qui dégénère 
en dictature; et cette dégénérescence politique finit par de- 
venir, pour ainsi parler, une forme illicite de gouvernement, 
|)our peu (jue les influences morales et les forces sociales 
ne garantissent pas, contre les entreprises de l'arbitraire, 
l'esprit public, l'indépendance du suffrage universel, qui est 



([; Voir r0|n)osition sous les Cksars, par Gaston Boissikh ; les Annales de 
Tacitk. 
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appelé à tout rectifier normalement. Déjà, à Sparte, la do- 
mination tyrannique des éphores avait révélé le danger de 
cette forme irréguliére de gouvernement où la violeiice do- 
mine toujours et où les tentatives de réformes ne peuvent 
se réaliser sans le concours d*une révolution dans les mœurs 
publiques. L'impuissance où furent les bons ciloyens d'opé- 
rer un pareil njouvement dans la patrie de Lvcurgue, en 
faveur de Tordre social ébranlé, causa le malheurdes Spartia- 
tes, qui auraient pusemettre àlatêtedelaligueachéenne et 
sauver la Grèce de la division et de la servitude. Le gou- 
vernement avait dégénéré en une intolérable oligarchie. 
Tout y était à Tencan. Certaines matrones y avaient acquis 
une influence funeste, au point que Platon, dans les Lois, 
accuse les femmes lacédémoniennes d'avoir contribué, dans 
une très-large mesure, à la dépravation des mœurs. C'est 
là un desécueils du régime démocratique qui, plus que 
les autres gouvernements, ne peut subsister que par l'em- 
pire des lois et des mœurs, et où la moindre déviation de 
la voie légale amèoe, presque toujours, une altération pro- 
fonde du civisme et du patriotisme. 

Tousces faits démontrent jusciu'à Tévidence l'importanco 
du principe de la séparation et de la distinction des pou- 
voirs publics, considéré de nos jours comme un axiome 
politique. La plupart des publicistes contemporains le ran- 
gent, et avec raison, au nombredesgaran lies les pi us sérieuses 
des libertés publiques et de la sécurité inlérieure des Etats. 
En vertu de ce principe démocratique, l'autoritésouveraine, 
tout en résidantdans Tuniversalité descitoyeiis,est exercée 
par trois coi'ps ou pouvoirs publics, constituant le gouver- 
nement dans leur ensemble, mais possédant chacun des 
attributions souveraines et tout-à-fait indépendantes. Le 
premier des trois pouvoirs, le Corps législatif, émanation 
directe de la nation, est formée de deux chambres : la 
chambre des représentants et le sénat. Il est chargé de faire 
les lois, de voter Timpôl, de fixer refl'eclif de l'armée, de 
régler les recettes et les dépenses, de contrôler enfin la 
gestion des secrétaires d'Etat. Pour Tacconiplissement de 
certains actes importants tels (jue : élection du chef de 
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l'Etat, déclaration de guerre, ratification de traité de paix 
et d'alliance, les deux chambres se réunissent et travaillent 
ensemble sous le nom d'Assemblée nationale. Leur session 
est annuelle et dm'e trois mois consécutifs. Elles [)euvent 
êtreconvoquéesextraordinairement par le pouvoirexéculit. 
La durée du mandat de député est de trois ans, celle du 
njandat de sénateur est de six ans. Ils sont les uns et les 
autres inviolables mais non pas irresponsables, car, en 
démocratie, Tirresponsabilité d'aucun fonctionnaire n'est 
chose concevable. 

Le deuxième pouvoir de l'Etat est le Corps exécutif. Il a 
pour principalesattributionsd'exécuter les lois et les décrets 
du Corps législatif et d'administrer les services publics. Il 
est exercé par le chef de l'Elat et des secrétaires d'Etat 
responsSables que le Préi^idenl nomme et révoque. Enfin 
l'ordre judiciaire forme le troisième pouvoir public. Com- 
posé du tribunal de Cassation, des tribunaux d'appel, des 
tribunaux civils, de [)aix et de commerce, il est spéciale- 
ment chargé d'appliquer les lois. Aussi souverain et indé- 
pendant que les deux autres pouvoirs, le corps judiciaire 
possède en outre lagarantiede l'inamovibilité, cpii nes'étend 
ni à la justice de paix, ni ù la justice commerciale. 

Telle est la sage ordormance de la division des pouvoir's 
publics. La souveraineté réside dans la nation qui l'exerce 
à l'aide du suffrage universel. Mis en mouvement tous les 
trois ou quatre ans, le suffrage universel permet à chaque 
citoyen majeiu' et jouissant de la plénitude de ses droits de 
désigner, pours'occuperdesaffairescommunesà la chambre 
des représentants, les personnes qu'il croit les plus aptes 
à remplir cette tache importante. Ce sont ces élus, ces man. 
datairesciui, à leur tour, nomment et les membres du sénat 
et le chef de l'Etat, ce dernier, comme on le sait, avec le 
con(u>urs de la chauibre haute. 

Hien de plus simple et de plus sur que le jeu de ces 
rouages politiques. Outre cela, toutes les précautions sont 
ménagées pour empêcher les surprises et les précipitations 
dans les décisions. Le sénat revise ce qui est fait par la 
chambre, moditie, adopte ou rejette. Les ministres sont 
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traités en géreurs quMls sorjt des inlérets publics. On no 
marchande pas pour leur rappeler que ces intérêts qu'ils 
manient ne leur apparliennont pas et qu'ils doivent en 
rendre un couïpte exact. Il se peut bien c|ue tout cela 
devienne un simulacre ou une dérision, mais il dépend de 
la nation et des corps publics que les choses soient bien 
faites et sérieusement faites. La constitution, qui règle tout, 
est placée sous la sauvegarde de leur courage et de leur 
patriotisme. Ce n'est pas encore ledernier mot. Poursauve- 
garder l'équité sociale, la liberté et les droits des citoyens, 
le pouvoir qui exécute les lois ne les applique pas, comme 
on vient de le voir ; celui qui les applique ne les interprète 
pas d'autorité : la lettre de la loi et de la constitution doit 
toujours prévaloir. Toutcela es! bien trouvé et bien raisonné; 
mais les sociétés politiques ne sont pas des masses inertes; 
elles sont composées d'êtres sensibles, animés, mobiles et 
modifiables. Il s'y forme des influences et des forces qui 
sont parfois contraires et tendent à entrer en lutte pour 
se détruire. Tout le secret d'une bonne politique consiste 
à faire tourner ces forces et ces influences au profit de la 
nation. 



t — .^— ,-«-. 



CHAPITRE IV. 

Du Suffrage universel. 



Dès laphishaïUeanliquiréJacoutiimedos assemblées po- 
pulaires était en usage en Grèce, à Carlhage aussi bien qu*à 
Rome. A l'origine, les peuples n'avaient, paraît-il, aucune 
part aux délibérations ; mais ils inlluençaient les décisions 
à prendre par leur murmure favorable ou contraire, comme 
en témoigne Homère qui représente rassemblée, après 
qu'un roi a parlé, «émue comme les grandes vagues de la mer 
Icarienne^ soulevée par V Etiras etleNolusquiseprécipUenl des 
nues ou comme la vasic moisson dont un venL impétueux agite et 
courbe les épis, » Quand les peuples commencèrent par exer- 
cer une influence directe dans les assemblées, ils donnaient 
leurs suîTages par oui et par non, et ce ne fut que plus tard 
qu'ils acquirent le droit d'intervenir dans les discussions 
et de proposer desamendements. Tel fut l'usage notamment 
à Sparte, où aucun membre de l'assemblée ne pouvait y 
prendre la parole sans l'autorisation d'un magistrat, ni 
rien proposer en dehors de son intermédiaire. Grâce à ces 
précautions, des assemblées de cinq à six mille citoyens 
pouvaient se réunir et délibérer, sans qu'il y eût une trop 
grande confusion. Sparte fut une république aristocratique, 
et rjous savons que sa coiîstitution n'a guère été modifiée 
ni par les temps, ni par les événements. Sans parler de la 
classe très-nombreuse des hilotes, les esclaves les plus 
durement traités dont il soit parlé dans l'histoire, les Lu- 
caniens ne possédaient que les droits civils ; ils étaient ex- 
clus des comices populaires. Les Doriens ou Spartiates 
jouissaient seuls des droits politiques et délibéraient en as- 
semblée sur les propositions qui leur étaient soumises. 

L'assemblée du peuple à Athènes était convoquée par le 
sénat, auquel appartenait l'initiative des lois. Après Tac- 
com[)lissement des cérémonies religieuses en usage, l'objet 
de la délibération, fixé par le sénat, était lu à haute voix et 
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le héraut invitait à monter à la tribune ceux qui avaient 
d'utiles avis à donner. Dès Tâge de vingt ans, tout citoyen 
pouvait prendre la parole dans rassemblée, mais une sorte 
de préséance était accordée à i'àge : les vieux parlaient 
les premiers. On votait par main levée, sans aucune 
distinction de classe ni de fortune. Le prenjier citoyen 
venu pouvait proposer les mesures qu'il jugeait utiles à la 
république, niais toujours par Tintermédiaire du sénal. 
(Ihez ce peuple spirituel, prime-sautier, qui parlait beaucoup 
et mêlait la gaieté à toutes choses, il élait naturel de ne 
pas trouver assez de gravité dans ses réunions où souvent 
les affaires importantes de l'Etat n'étaient pas traitées avec 
le calme, le sérieux et la maturité nécessaires (i). Pour y 
obvier, on créa des orateurs publics chargés spécialement, 
après examen, de défendre, à l'assemblée, les intérêts de 
la cité. Ces fonctionnaires étaient au nombre de dix. S'il 
leur arrivait de transiger avec le devoir, soit en négligeant 
de s'acquitter de leur tâche ou en proposant des mesures 
contraires au bien public, ils étaient pa.ssibles d'amende 
et même de banissement. Les orateurs devaient maintenir 
runitédelalégislationathénienne. Ils examinaientà l'avance 
tout projet de loi à présenter à l'assemblée générale el le 
modifiaient s'il offrait quehjues contradictions avec certaine 
loi existante. 

La constitution de Solon, basée sur la richesse, avait 
laissé en dehors des fondions publiques et des honneurs 
toule ime classe de citoyens, ceux dont les revenus étaient 
inférieurs à cent-cinquante médinujes, tout en les admet- 
tant dans les assemblées et dans les tribunaux populaires. 
D'autre part, une ancienne coutume voulut que l'étranger, 
établi nouvellement à Athènes, se recommandât à un ci- 
toyen qui devenait son protecteur. Gomme les étrangers 
affluaient dans cette cité active et industrieuse, il s'était 
formé entre eux et les citovens ime véritable clientèle. Peu 
à peu, on en était venu à considérer leurs descendants 



• r Dkmosthènes, le grand orateur, eut plus dune fois à se plaindre de cette 
disposition do rAsseniblée.— Voir Victor Drnrv, Histoire des Grecs. 
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coinine de nouveaux citoyens, mais tenus par les lois el 
les institutions en dehors de toute participation aux affaires 
publicjues. O fut en faveur de ces deux classes de ()er- 
sonnes (|u.3 Clisthknks entreprit, vers l'an 500, les ré- 
forniesquiconsolidèrentetcomplétèrent Tœuvrede Solox, 
en rendant les fonctions publicpies accessibles aux unes (i) 
et en ouvrant aux autres les porles de la- cité. On a souvent 
co np:wé, p )ur leur importance et leur caractère, les ré- 
formes de CusTHÈNES à celles qui fiu^ent faites à Rome par 
le roi Skrvius, quelque temps auparavant. Il y a, en effet, 
une grande analogie entre elles ; les ufies et les autres fu- 
rent entreprises au profit de la plèbe des deux pays, et pa- 
raissent avoir été inspirées par uu mémesenliment d'é(juié 
sociale. 

(Ilisthèxks abolit les quatre anciennes tribus qui exis- 
taient de temps immémorial et les remplaça par dix tribus 
nouvelles, dans lesquelles furent répartis indistinctement 
les anciens comme les nouveaux citoyens. Chacjue tribu 
comprenait un certain nombre de dénies éparpillés pour 
ainsi dire sur le territoire de TAttique, de telle sorte que 
les dèmes d'une même tribu n'occupaient pas un même 
canton. 

Ledémedevint l'unité |)oliliqueetadministrativede l'Etat; 
il n'y eut d'autres liens entre ses membres que ceux de 
patriotisme, d'autres intérêts que ceux qui naissent de la 
communauté de domicile. Tout lien religieux avait dis- 
paru, la société politique étant constituée civilement. Le 
dénie eut dès lors ses registres d'état civil, son magistrat, 
ses assemblées et son corps municipal (ii). Chaque citoyen 
devait appartenir à un dème et y être inscrit ; et comme 
tout le territoire de la république avait subi cette transfor- 
mation, les anciens et les nouveaux citoyens, eupatndei^, 
hijpf^racienf<, paralienfi, ynetèques, se trouvèrent ainsi tous 
compris indistinctement dans la nouvelle division politique 



• 1) Sous la rôserviî des conditions ivquis**s de capacité et de moralité. 
(it) La l%islation de Soi.oN avait pK-vu les assemblées munici[)ales, institution 
que les Rosnains ont probahlenienl empruntés aux Orecs. 
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et administrative. La cité s agrandit par Tadjonction de ses 
nouveaux membres; les liens de clientèle furent rompus, 
et le droit de suftrage, restreint jusque-là aux anciennes 
phrairiei^, conservéesseulementpour certaines attributions 
civiles ou religieuses, s'étendit à tous les citoyens, devint 
enTin universel. Les rangs de l'ancienne aristocratie poli- 
tique et sacerdotale des eupatrides, relâchés déjà par la 
constitution de Solon, qui avait détruit Thérédité > e la 
noblesse en lui donnant pour fondement la richesse, par 
les événements politiques qui avaient rapproché et presque 
confondu les classes, les rangs de Tancienne aristocratie poli- 
tique et sacerdotale des eupatrides, disons-nous, relâchés 
déjà par tout cela, furent rompus définitivement. Cependant 
tout lien n'est pas complètement détruit entre le passé et 
le présent ; la noblesse athénienne corjserve toute son in- 
fluence dans l'Etat: elle contribuera au maintien de Tordre 
à rintérieur, à la grandeur dWthènes à l'extérieur, et enfin 
au prodigieux éclat que jettera le grand siècle de Périclès. 

Il n'est pas nécessaire qu'on s'attarde à étudier la com- 
position des assemblées populaires à (larlhage, dont le 
gouvernement n'ofl'rait rien de parliculier, sinon la plus 
complète démarcation entre les fonctions civiles et les at- 
tributions militaires. Arrivons tout de suite à Rome, ce 
cliamp vaste d'observations et de renseignements, qu'on 
rie peut jamais se lasser de parcourir. 

Il y eut trois sortes d'assemblée du peuple à Rome. Il 
convient de dire un mot de leur origine, afin de njieux ex- 
pli<iuer les conditions du suffrage luiiversel chez les Ro- 
(Uains et les changements successifs qu'il a subis aux dif- 
férentes é|K)(|uesde leur histoire. La plus ancierme, l'assem- 
blée |)ar ciu'ies (comilia curiala), datait de la fondation de 
la ville. Toute la nation était alors divisée en trois tribus ; 
cha(|ue tribu coujprenait dix curies, et cliaque curie se com- 
posait de dix (jenlesi. Les ti'ois tribus primitives (Jianniefi, 
TllieA et Lacères) étaient exclusivement tonnées de |)atri- 
ciens. (Vêtait alors tout le peuple romain (popului^ romani). 
\^ii plèbe, issue prescpie en totalité de l'asile ouvert par Ro- 
MULUS pour peupler Rome, ne taisait pns partie de la cité; 
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elle était par conséquent exclue des affaires publiques. La 
curie formait l'unité politique de la nation, comme Test 
chez nous lacommune; elle avait son admiinstrateur(c-u;7o), 
son local (caria), son pontife (flamen curialis). Elle compre- 
nait outre les yentes leurs clients. F^a yenfi était donc la fa- 
tnille politique, sanctifiée par la religion et seule reconnue 
par les lois et les irïstilulions (i). 

A partir de Servius Tullius, auquel on doit la création 
des tribus locales, formées de patriciens et de plébéiens, l'as- 
semblée se composait (iece\\luv\es(comitiaceiihiriaia). Sans 
toucher à l'organisation sociale et politique des trois triljus 
primitives, ce roi réformateur fit une nouvelle répartition 
du territoire romain et de ses populations. Il divisa la ville 
de Rome en quatre quartiers ou tribus urbaines et le ter- 
toire rural en vingt-six cantons ou tribus rustiques, sans 
aucune distinction de classe. Toutefois, les patriciens do- 
minaient dans les tribus rurales, où ils avaient leurs pro- 
priétés,et les plébéiens dans les tribus urbaines Désormais, 
la plèbe faisait partie de la cité ; ses membres étaient ins- 
crits dans les registres de l'Etat; n)ais ils ne possédaient 
encore aucun droit. En même temps, les populations ro- 
maines furent recensées et divisées suivant la fortune. On 
en forma six classes subdivisées en centurief^. Dès ce n)()- 
ment, « Iescomicesparcenluries(fomî7m centuriata),quo\\ 
« appela les Grands Comices, se substituèrent peu à peu 
« aux comices par curies (comilia curiata ) ; ils eurent le 
« pouvoir de faire des lois, de statuer sur les accusations 
<t criminelles, de nommer les magistrats, tandis que les 
a curies se bornèrent à prononcer sur les testaments, les 
« adoptions, et particulièrement sur les affaires religieuses ; 
« car les patriciens restèrent pendant longtemps investis 
« des fonctions sacerdotales, dernières charges qu'ils par- 
« tagèrent avec les plébéiens. ï> 

É 

Les comices centurtates firenten principe des plébéiens 
des citoyens participant au gouvernement de leur pays. Mais 
dans ce nouveau mode d'assemblée, la majorité continuait 



(i; Voir la * Cité antiqu«' », par FrsTKL de Coul.vnges. 
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à appartenir exclusivement aux patriciens (i), et Tite-Live 
nous apprend quMl était assez rare qu'on arrivait à la deu- 
xième classe : cela s'explique bien, puisque la première 
classe, celle des riches, comprenait à elle seule plus de 
centuries que les cinq autres réunies, et que chaque cen- 
turie comptait pom* une voix. Cependant, si les plébéiens 
étaient arrivés à posséder une certaine condition politique, 
ils ne jouissaient encore d'aucun droit; en outre, la plus 
étrange inégalité sociale existait entre leur ordre et celui 
des patriciens. Les lois sur les dettes étaient si dures (ju'elles 
livraient sans merci à leurs créanciers les débiteurs in^^ol- 
vables ; et qu'on n'oublie pas c|ue le paupérmne a été, dans 
toute l'antiquité, le lot de cette classe d'hommes (pie le 
travail a adranchis et régénérés quelque peu de nos jours 
seulement. Malgré la multiplicité des éléments de travail, 
malgré le grand noinbre desétablissementsde bienfaisance 
et de secours mutuel, on sait que la misère, la faim font 
encore des victimes même dans des sociétés bien outillées: 
l'extinction du paupérisme est toujours demeurée un pro- 
blème insoluble. Ce furent ces misères sociales et des évé- 
nements d'un caractère décisif, tels que la retraite des plé- 
béiens sur le mont Sacré et sur rAvenlin,etc., qui leur va- 
lurent d'arriver à une |)lus grande importance politique 
et à une position sociale moins malheureuse: les plébéiens 
furent organisés en corporation, et ils oblinrent des ma- 
gistrats, les tribuns et les édiles, pour la défense de leurs 
droits et de leurs intérêts. Leurs assemblées ( concilia 
pkbis ), composées deux d'abord exclusivement, pre- 
naient des décisions qui portaient le nom de plébiciste 
et n'obligeaient (ju'eux seuls. Elles deviru'ent bientôt les 
comices par Ivihns ( comitia tribatia), formées des deux 
ordres réunis, que convoiiuaient les magistrats patri- 
ciens, jusqu'à l'admission des plébéiens à toutes les ma- 
gistratures de l'Etat. Dès ce moment, le droit de suHrage 
était universel à Rome; le vote par tète ou par tribus avait 



([» Quelques érudits alUîslont que les plébéiens n'avaient pas été exclus des 
comices par curies, mais qu'ils y jouaient un rôle eifacé comme dans les co- 
mices par centuries. 
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remplacé le vote par curies et par centuries: ce qui douna 
l'avantage à la classe la plus nombreuse, aux plébéiens. — 
Gomme en beaucoup d'autres choses, les Romains avaient 
porté assez loin leur expérience du suffrage universel. Mais 
le monde romain, pas plus sous Tempire qu'avant, ne fut 
jamais divisé en circonscriptions électorales, comme le sont 
la plupart des Etats modernes. I^s comices se tenaient au 
Champ de Mars, et là lescitoyens des cités voisines venaient 
se mêler aux délibérations, quand ils jouissaient du droit 
de suffrage à Rome (jics optimum civiiaii^). Les villes d'Ita- 
lie pour la plupart, comme celles des autres parties de 
Tempire, ne possédaien tique leurs assemblées municipales, 
sans pouvoir déléguer aucun de leurs membres à partici- 
peraux actes de Tadministration supérieure. Avec un pareil 
système de gouvernement, l'autorité centrale, la souverai- 
neté, appartenait à la ville de Rome qui l'exerçait seule ; 
ce qui lui conserva jusqu'à la dernière heure, même après 
qu'AuGUSTEeut supprimé les assemblées du peuple romain, 
la situation d'une métropole vis à vis de ses possessions 
en Italie et hors de la péninsule. 

Il n'est pas douteux (jue, tant que les assemblées |)opu- 
laires subsistèrerit à Rome, les citoyens exerçaient direc- 
tement la souveraineté, c'est-à-dire sans délégation, sans 
représentation nationale. Cependant, si nous desceridons 
dans l'administration provinciale, il nous sera donné de 
constater une institution qu'on peut bien considérer coiume 
une sorte de précédent du système représentatif (i) : ce 
sont les a^ssemblées provinciales que les empereurs avaient 
organisées dans les Gaules. On pourrait même invoquer 
quelques témoignages aulhenti(]ues qui attestent (pie ces 
assemblées se formaient par l'élection, entre autres un 
passage d'une inscription de Normandie, datée de 2;^8 (ii). 
Leurs attributions étaient nettement définies: elles n'inter- 



(I) Voir Augustin Thikrry, «Lettres sur Thistoirc de France, particulière- 
ment la lettre sur les assemblées nationales ». Voir aussi Oaston Boissik», 
« Opposition sous les Césars». 

(tï) « A rêpoque où j'étais légat impérial dans la province Lyonnaise, j'y ai 
a connu Sennius Solemnis, de la cité des Viducasses : il avait été député comme 
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venaient pas dans le gouvernement de l'empire ; elles 
devaient étudier les besoins des provinces, recueillir leurs 
vœux et en faire part au pouvoir central. C'était aussi dans 
ces assemblées que se décidaient les dépulations que les 
provinces envoyaient si souvent à Rome, auprès du sénat 
ou auprès de l'empereur, pour faire entendre leurs dolé- 
ances ou pour formuler leurs griefs contre les excès des 
mauvais gouverneurs. Après la formation des royaumes 
barbares, on a retrouvé cette institution en plein exercice 
dans les provinces gauloises. Il y a donc lieu de croire que 
ce sont lefe assemblées provinciales qui ont suggéré Tidée 
des assemblées générales ou nationales que les souverains 
convoquaient, dès le moyen âge, pour les consulter sur les 
affaires importantes de leur royaumes (i). En France, la 
première assemblée nationale fut réunie par Philippe le Bel, 
lors de ses démêlés avec le pape Boniface VIII. Depuis ce 
lemps, les assemblées se sont étendues, régularisées, pour 
devenir les Elals-Généraux qui ont duré jusqu'en 1789. Aux 
époques qui suivirent, les changements introduits dans la 



K prêtre au teirn»le de Rome et d'Auc.rsTK. J'airnais déjà cet homme pour son 
« caractère religieux, sa gravilé, rhonnêtoté de ses mœurs ; un autre motif 
« encore lui valut mon amitié. Pendant que mon prédécesseur, Glauduts Pait- 
« LiNUS, gouvernait la province, il arriva que, dans rassemblée des Gaules, 
M quelques membres qui croyaient avoir à se plaindre de lui prétendirent lui 
« intenter une accusation au nom de la province. Mais Solemnis combattit leur 
« proposition et déclara que ses concitoyens, en le nommant leur député, 
V loin de lui donner pour mandat d'accuser le gouverneur, l'avait chargé de 
« faire son éloge. Sur cette raison, l'assemblée ayant délibéré, décida unani- 
« mement que Claudiits Pauunus ne serait pas mis en accusation. « — Docu- 
ment cité ])ar Gukooime et Dauhan dans leur Histoire du moyen âge. 

(I) « Le vieux gouvernement anglais appartenait à la classe de ces monar- 
u chies limitées qui naquirent dans l'Europe occidentale pendant le moyen âge, 
« et qui, malgré bien des dillérences, avaient toutes un même air de famille. 
« Cette ressemblance n'a rien qui puisse étonner. Les contrées où ces monar- 
« chies s'élevèrent avaient été toutes des provinces du même grand empire 
« civilisé, et avaient été toutes submergées et conquises à ])eu près en même 
« temps, par les tribus d'une même barbare et guerrière nation. Elles avaient été 
« membres de la même grande coaliwion contre l'islamisme. Elles étaient toutes 
<' en communion avec la même orgueilleuse et ambitieuse Eglise. Leurs consti- 
« tution» politiques prirent donc naturellement partout la même forme. Elles 
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société et dans le gouvernement français ont phisieurs fois 
niodifié la législation électorale. Le dioit de suffrage s'est 
étendu, rétréci, généralisé s.elpn les événements et selon 
les influences politiques etsociajes.Laconstitution de 1791, 
quoique basée sur la souveraineté populaire, n'avait pas 
fondé le suffrage universel d'une façon absolue ; le Consulat 
et TEmpireonteu leurs listes de notabilité.s; la Restauration 
a eu son régime censitaire. Le suffrage universel ne devait 
être fondé définitivement que par la constitution, républi- 
caine de 1848. 

Les procédés électoraux n'ont pas moins. varié durant 
celte période, soit dans le système d'élection du Corps 
législatif et dans sa composition, soit dans le niode défor- 
mation du pouvoir exécutif. La Frarïce a appli(iué tour a 
tour : le scrutin uninominal par arrondissement, le scrutin 
de liste par département, conime aujourd'hui, le scrutin 
<lépartemental uninominal, comme en 1873 (i). A de cer- 
taines époques, le Corps législatif aété représenté par urje 
seule assemblée. Quant au Président, tantôt il est nouinié 



« tmront des inistitutions dérivées en partie de la Home iinpérialr, en partie de h 
« Home papale, en partie de la vieille (lermaniê. Toutes eurent des rois, et dans 
« toutes les fonctions royal.^s devinrent par degrés strictement héréditaires. 
« Toutes eurent des nobles dont les titres indiquaient une orij^inc militaire : les 
« dignités de la chevalerie, les règlements héraldiques furent les n)émes pour 

* toutes. Toutes enfin eurent des étahlisseiuents ecclésiaî»tiques richement 
« dotés, des corporations municipales en possessions de larges franchises, et 
« des assemhlées dont le consentement était nécessaire pour la validité de 
« Ciîrtains actes publics.» u Histoire d'Angleterre par M. Macvuiav, tome pre- 
mier, page 32. 

(1) Rapprochons de notre t(;xte quelques paroles extraites d'un discours de 
M. KiCARi). • Le grand aiyument en faveur du scrutin uninominal, dit-il, c'est 
« qu'il favorise les influences légitimes. Certes, dans une société bien ordonnée 
^ il faut tenir compte, et un grand compte, de ces infïuenci?s qui sont apportées 

* par lu famille, jiar la grande situation, par les services rendus, par l'inslruc- 
.(« tion, par le mérite. Mais dans l'état actuel des conununications, les influences 
« rayonnent d'un arrondissement <n un autre. Quant aux médiocrités qui doivent 
« une certaine notoriété de clochera l'intrigiie età la souph'sse bien plus qu'aux 

* mérites et aux services rendus, il y aurait péril à en aider léclosion. Plus le 
« théâtre où s'agite la lutte électorale est restreint, plus les préoccupations de 
« l'élect<»ur tendent à s'abaisser.... » Discours prononcé à l'Assemblée natîohale 
française, le 11 novembre. 1875. 
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directeiiiont ])ar le sufTragc populaire, comme on 1848; 
tanUM parTassemblée nationale, ainsi qno Tindic^ne la Cons- 
titution actuelle. Il est difficile de se prononcer d'une façon 
absolue sur refficacité de ces dilVérents modes d'élection 
et de votation,qui ont leur explication, sinon leur justifica- 
tion, dans les influences de répo(|ue où ils ont été suivis 
i*t dans les conditions d'existence politiciue. créées |)ar les 
événements et les traditions historiques. 

En traitant de la séparation des pouvoirs publics, nous 
avons rappelé que le ^gouvernement représentatif repose 
sur le suflVage universel. Cela doit suflîre, nous semble-t-il, 
pour faire comprendre toute la nécessité et toute la délica- 
tesse de la liberté électorale. Dans un systèmede politique 
oCitous les citoyenssontaccessiblesaux plus hautes comme 
aux plus humbles fonctions publiques, et où d'autres difTé- 
rences entreeuxne sontadmisesquecelles qui résultent de 
la capacité et de la moralité, il y a une importance capitale 
dans le choix de ceux qui doivent légiférer et contrôler 
comme dans !e choix de ceux qui 0!)t pour lâche d'exécu- 
ter les résolutions du Corps législatif ou d'adminislrei'; car 
de la sagesse et de la maturité des décisions prises au par- 
lement et de la bonne administration des intérêts de la 
nation dépendentsorj développement normal aussi bien que 
son influence politique. Le choix de ses mandataires doit 
donc être éclairé, libre et dégagé de toutes préoccui)ations 
personnelles; toutes conditions qui ne peuvent éli*e satis- 
faites, autant qu'il est possible, que par la pratique sincère 
de la liberté de voter. Pourquoi? — Parceque quarid c'est 
la nation elle-même qui choisit ses mandataires, en toiite 
sécurité, en toute liberté et en toute conscience, la préoc- 
cupation (jui di)mine, c'est assurément l'intérêt national. 
Lorsque, au contraire, c'est un |>arti politique ou le pouvoir 
exécutif qui agit seul, l'intérêt qui prévaut est ou celui de 
ce parti politicpH» ou celui de rp^xécutif. L'un et l'autre |)eu- 
V(Mit n'être pas l'intérêt du pays, ce (jui arrive foi't souvent. 
L'intérêt du pays, on le sait, est de voir les chambres lé- 
gislatives se composer d'iiommes éclairés, intégres, modé- 
rés, fermes et |)atrioles. L'intérêt du pouvoir serait de 
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retnpiir le Corps législatif de gens complaisants et sans 
influence politicpie, afin d'aller au devant de toute résis- 
tance (|ui viendrait troubler sa sécurilé et Tobliger peut-tMre 
à modifier ses habitudes. Sans doute, le pouvoir exécutif 
et administratif ne saurait être indifférent à aucune njani- 
festalion de la volonté'nationale. Dans l'acte politique du 
vote, il y est intéressé comuïe partie intégrante du gouver- 
nement. Il peut avoir ses préféiences, il p(»ut même les 
avouer; mais se servir de la force et de son influence pour 
diriger les élections, c'est une immixtion de la plus haule 
gravité et dont les consé(piences peuvent être funestt*s à 
une nation. D'ailleurs, ne peut-on pas lui demander (piel 
intérêt il a de vouloir choisir seul ses juges et ses contro- 
li»urs?... 

La prati(iue régulière de la liberlé électoiale exige deux 
conditions indispensables : les lumières et Tindépendance 
du corps électoral, f^une et lautre sont le résidtat <le la 
propagatioFï de l'instruction publiiiue, de lorganisation 
du travail national et du fonctionnement du régime légal. 
Avec ces garanties, « le vote par bulletin autographe écrit 
sur la table méuie du scrutin avec les pré(*autions néct\s- 
saires p(»ur en assurer le secret, voilà le seul procédé digne 
<rim peuple libre (i). » Tant que ces deux conditions ne 
sont pas acquises à une société politique quelconque, le 
<-(>rps électoral aura besoin d'être éclairé, conseillé et diri- 
gé. Ses conseillers et ses directeurs naturels sorït, non pas 
les agents du pouvoir, mais les citoyens les plus avancés 
et les plus recomnmndables. I^es comices doivent toujours 
être libres de toute influence et de toute imnûxtion offi- 
<*ielles. L(îs agents de la force publi<pie ne peuvent être là 
<pie pour maintenir le bon ordre, |)our iwotéger et faciliter 
les citoyens dans l'exercice de leur droit. Un pays n'est 
jamais eritiérement dé|)ourvu d'hommes honnêtes et éclai- 
rés; ceux-là sont ses véritables directeurs, et ce sont des 
directeurs désintéressés. On doit désirer qu'ils soient cons- 
tamment aux affaires, jusqu'à ce (ju'ils disparaissefnt de la 



(j) Voir PHiôVDT-pARAi» )[.- — I.u Fninci» nouvollr, pag-e Tm. 
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scène du monde, comme cela se voit dans les sociétés po- 
licées d'Europe et d'Amérique. C'est là aussi un résultat 
assuré du suffrage universel, librement et utilement prati- 
qué. Lorsqu'il en est autrement, c'est à la honte de la na- 
tion qui n'a pas assez de bon sens, ni de lucidité pour 
comprendre tout le mérite qu'il y a pour elle à utiliser ses 
sommités intellectuelleset morales et tous les utiles profits 
qu'elle en peu retirer. 



CHAPITRE V, 

Du Président. 



La Constitution républicairje des Etats-Unis dWniériqne 
offre avec ses similaires des différences essentielles sur le 
mode d'ort»anisation et sur le fonctionnement du pouvoir 
exécutif, (i) Coujme en France ou connue en Haïti, le pouvoir 
exécutif est confié aux Etats-Unis ù un [^résident électif; 
mais voici dansquelles formesa lieu son élection. Rappelons 
d'abord que le Président est nommé pour quatre ans, (juMI 
doit être né aux Etats-Unis et n'avoir pas moins de trente- 
cinq ans d'àj^e. — Tous les quatre ans, le maidi qui suit 
le premier lundi de novembre, les quarante-quatre Etats 
fédéraux nomment, au scrutin de liste la plupart du temps, 
des électeurs ou des déléjiçués en nombre é^jal au total des 
députés et des sénateurs c|ui représentent chacun d'eux au 
Congrès. Une fois élus, les délégués s'assemblent à la capi- 
tale de chaque Etat de l'Union |)our procéder à l'élection 
du Président et du Vice-Président, qui nedoiverit pas être 
des citoyens d'im même Elat. Aussitôt que les opéralions 
électorales sont tertninées, les votes sont acheminés sous 
scellés à Washington pour être transmis au Président du 
sénat. Le deuxième mercredi du mois de février suivant, 
les plis doivent être ouverts par lui, les suffrages comptes 
et les élus proclamés en présence des députés et des séna- 
teurs, réunisen Congrès. Il peut arriver qu'aucun nom n'ait 
réimi la niajorité des suffrages. En pareil cas, c'est à la 
chambre des députés qu'il appartient de reprendre l'élection ; 



(i) Voici l'article principal de la Constitution américaino qui règle l'élection 
du Président : « Le pouvoir exécutif est confié à un Président. Il sera élu pour 
quatre ans, en même tem]>s qu'un Vice-Président, dans les formes suivantes : 
chaque Ktat choisira, d'après un mode de désignation qui sera fixé par sa 
Législature, un nombre d'électeurs égal au nonïbre total des sénateurs et des 
députés qui représentent ledit Etat au Congrès fédéral ; mais aucun sénateur 
ou député, aucun fonctionnaire public rétribué par le gouvernement ne pourra 
être choisi comme électeur. — Article 2, section 1 ». 
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mais elle ne peut choisir le nouveau Président que parmi 
les trois noms qui ontréuni le plus de suffrages, et Télection 
est faite, nonpartêle, mais par Etat, les représentants réunis 
de chaque Etat n'exprimant qu'un vote. Si avant le quatre 
mars, date fixée pour rentrée en fonction du Président, 
aucune élection n'a pu avoir lieu, la présidence de la Répu- 
blique échoit au Vice-Président régulièrement élu, qui n'est 
pas remplacé. 

Le Président des Etats-Unis, comme on le voit, est Télu 
direct des Etats, non du Congrès vis à vis duquel il con- 
serve une entière indépendance. Il n'est responsable que 
devantla nation. Lesermentqu'il prête, avantson investiture, 
en fait le gardien de laConslitution, qu'il doit maintenir. Il 
est le défenseur ofliciel des intérêts de TUnion, et il a pour 
devoir de faire respecter les prérogatives des Etats. Toutes 
ces précautions, et bien d'autres encore que nous ferons 
connaître, s'expliquent par la n ture du gouvernementamé- 
ricain. Elles paraissent avoir pour but de maintenir les 
liens de l'Union, sans que le pouvoir fédéral puisse se forti- 
fier aux dépens du gouvernement particulier des Etats. La 
Constitution limite en apparence étrangement les préroga- 
tives du Président, qui semble être sous la tutelle du sénat 
pour l'accomplissement de quelques-uns des actes les plus 
importants de ses délicates fonctions. Avec un pouvoir 
d'une durée assez liniitée, il ne peut choisir ses ministres, 
nommer les juges de la Cour suprême, les ambassadeurs 
et les consuls sans prendre l'avis et le consentement du 
sénat. Il convient de dire cependant qu'il n'est pas arrivé, 
que nous sachions, que l'acquiescement du sénat lui ait 
jamais fait défaut. Le Président des Etals- Uriis n'a pas le 
privilège de dissoudre ni de proroger le Congiès, qui est 
seul jugede la durée de ses sessions comme de l'opporlunilé ( 

de ses décisions, et qui possède l'entière liberté de ses actes. 
Il est investi d'un droit de veto suspensif sur les projets 
de loi adoptés par le Congrès ; mais pour l'exercer, il est 
tenu de renvoyer, avec des observations motivées, le projet 
de loi à la chauïbre qui en a eu l'initiative. Ce projet est 
de nouveau discuté par l'une et par l'autre chambre ; si 



DU PRÉSIDENT 35 

elles r«*idoptent une nouvelle fois à la niajorifé des deux tiers 
de leui-s membres, le veto de TExécutif tombe, et la loi est 
sensée promulguée. 

Toutescesprécautionsconstitutionnelles ne gênent nulle- 
ment l'action du Président, et Tindépendance de son pouvoir 
est telle qu'il peut continuer à gouverner fermement même 
avec rhostilité des chambres. Il possède, en effet, ime 
autorité régulière, assez forte et respectée, pour qu'il n*ait 
pas la velléité d'en augmenter l'importance malgré la 
Constitution et malgré les Etats. Le Président des Etats- 
Unis adresse des messages au Congrès pour lui donner 
des informations ou lui recommander les mesures qu'il 
trouve utiles. Les ministres qui sont indéperidants des 
chambres n'y ont pas leur entrée; ils ne sont responsables 
<}u'envers le chef de la République qui les nomme et dont 
ils sont en quelque sorte les agents. Les mesures auxquelles 
ils s'intéressent, ils ne peuvent les défendre» au Congrès 
(|u'à I aide de communications écrites. Ceiic disposition 
constitutionnelle qui consacre l'indépendance absolue du 
pouvoir exécutif vis à vis du pouvoir législatif, en fait aussi 
la force et pourrait devenir d'une application dangereuse, 
malgré les limitations mises aux prérogatives du Président. 
<rest par là que la Constitution fédérale offre des difTérences 
essentielles avec la Constitution française et la uAtre. En 
France, le chef de l'Etat est irresponsable politiquement, 
il n'a qu'une responsabilité criminelle; ses miuistn'S, pour 
la direction politique, peuvent être mis en cause par les 
chambres où, à tous les instants, ils sont interpelés p(»ur 
s'expliquer sur leurs actes et où, un simple vote de défiance, 
i\u\ laisse l'honneur sauf, les fait tomber du pouvoir, (i) 
Avec le mécanisme constitutionnel américain, on est loin 



•h Voici i'articio de la loi constitutionnelle <ie 1875 qui, en France, consacre 
la res|)onsabilité ministérielJe et celle du Président : 

« Art. 0. Les ministres sont solidairement responsables devant les Chambres 
a de la politique «générale du Gouvernement et individuellement de leurs «ictes 
« [lersonnels. 

M Le Président de la llépublique n'est responsable que dnns le Cii.s de haute 
« ti*ahison. » 



M DE LA DÉMOCRATIE REPRÉSENTATIVE 

mais elle ne peut choisir le nouveau Président que parmi 
les trois noms qui ont réuni le plus de suffrages, et l'élection 
est faite, non par télé, mais par Etat, les représentants réunis 
de chaque Etat n'exprimant qu'un vote. Si avant le quatre 
mars, date fixée pour l'entrée en fonction du Président, 
aucune élection n'a pu avoir lieu, la présidence de la Répu- 
blique échoit au Vice-Président régulièrement élu, qui n'est 
pas remplacé. 

Le Président des Etats-Unis, comme on le voit, est l'élu 
direct des Etats, non du Congrès vis à vis duquel il con- 
serve une entière indépendance. Il n'est responsable que 
devantla nation. Lesermentqu'il prête, avantson investiture, 
en fait le gardien de la Constitution, qu'il doit maintenir. Il 
est le défenseur ofliciel des intérêts de TUnion, et il a pour 
devoir de faire respecter les prérogatives des Etats. Toutes 
ces précautions, et bien d'autres encore que nous ferons 
connaître, s'expliquent par la n ture du gouvernementamé- 
ricain. Elles paraissent avoir pour but de maintenir les 
liens de l'Union, sans que le pouvoir fédéral puisse se forti- 
fier aux dépens du gouvernement particulier des Etats. La 
Constitution limite en apparence étrangement les préroga- 
tives du Président, qui semble être sous la tutelle du sénat 
pom* l'accomplissement de quelques-uns des actes les plus 
importants de ses délicates fonctions. Avec un pouvoir 
d'une durée assez limitée, il ne peut choisir ses ministres, 
nommer les juges de la Cour suprênie, les ambassadeurs 
et les consuls sans prendre l'avis et le consentement du 
sénat. Il convient de dire cependant qu'il n'est pas arrivé, 
(jue nous sachions, que l'acquiescement du sénat lui ait 
jamais fait défaut. Le Président des Etals- Unis n'a pas le 
|)rivilège de dissoudre ni de proroger le Congiès, qui est 
seul jugede la duréedeses sessionscommede l'opportunité 
de ses décisions, et qui possède l'entière liberté de ses actes. 
Il est investi d'un droit de veto suspensif sur les projets 
de loi adoptés par le Congrès ; mais pour l'exercer, il est 
teim de renvoyer, avec des observations njotivées, le projet 
de loi à la chambre qui en a eu l'initiative. Ce projet est 
de nouveau discuté par l'une et par l'autre chambre ; si 
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elles Tadoptent une nouvelle fois à la inajorifé des deux tiers 
de leurs membres, le veto de TExécutif tombe, et la loi est 
sensée promulguée. 

Toutescespréeautionsconstîtutionnelles ne gênent nulle- 
ment faction du Président, et Tindépendance de son pouvoir 
est telle qu'il peut continuer à gouverner fermement même 
avec rhostilité des chambres. Il possMe, en effet, ime 
autorité régulière, assez forte et respectée, pour qu'il n'ait 
pas la velléité d'en augmenter Timportance malgré la 
Constitution et malgré les Etats. Le Président des Etats- 
Unis adresse des messages au Congrès pour lui donner 
des informations ou lui recommander les mesures qu'il 
trouve utiles. Les ministres qui sont indépendants des 
chambres n'y ont pas leur entrée; ils ne sont responsables 
<ju'envers le chef de la République qui les nomme et dont 
ils sont en quelque sorte U^s agents. Les mesures auxquelles 
^ ils s'intéressent, ils ne peuvent les défendre? au Congrès 
^ qu'à I aide de communications écrites. Cette disposition 
'• constitutionnelle qui consacre l'indépendance absolue du 
^ pouvoir exécutif vis à vis du pouvoir législatif, en fait aussi 
la force et pourrait devenir d'une application dangereuse, 
malgré les limitations mises aux prérogatives du Président. 
C/est par là que laCcmstilulion fédérale offre des différences 
ir essentielles avec la Constitution française et la nôtre. En 
>, F'rance, le chef de l'Etat est irresponsable poliliquement, 
i> il n'a qu'une responsabilité criminelle; ses ministres, pour 
Ih la direction politique, peuvent être mis en cause par les 
(\ ciiambres où, à tous les instants, ils sont interpelés pour 
lil s'expliquer sur leurs actfîs et où, ur) simple votede défiance, 
le qui laisse l'honneur sauf, les fait tomber du pouvoir. (ï) 
si Avec le mécanisme constitutionïiel américain, on est loin 
lé 

s. •!> Voici l'article de la loi conslitutionncllo <lc 187.*iqiii, on France, consacre 

[j^ la responsabilité ministérielle et celle du Président : 

, « Art. 6. Les ministres sont solidairement responsables devant les Chambres 

^^ « de la politique générale du (Jouvernement et individuellement de leurs «ictes 

^^ « personnels. 

si « l<(e Président de la République n'est responsable que d.uis le cas de haute 

<i <i trahison. » 
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mais elle ne peut choisir le nouveau Président que parmi 
les trois noms qui ont réuni le plus de suffrages, et l'élection 
est faite, non par tête, mais par Etat, les représentants réunis 
de chaque Etat n'exprimant qu'un vote. Si avant le quatre 
mars, date fixée pour l'entrée en fonction du Président, 
aucune élection n'a pu avoir lieu, la présidence de la Répu- 
blique échoit au Vice-Président régulièrement élu, qui n'est 
pas remplacé. 

Le Président des Etats-Unis, comme on le voit, est relu 
direct des Etats, non du Congrès vis à vis duquel il con- 
serve une entière indépendan(*e. Il n'est responsable que 
devant la nation. Le serment qu'il prête, avant son investiture, 
en fait le gardien de la Constitution, qu'il doit maintenir. Il 
est le défenseur officiel des intérêts de TUnion, et il a pour 
devoir de faire respecter les prérogatives des Etats. Toutes 
ces précautions, et bien d'autres encore que nous ferons 
connaître, s'expliquent par la n ture du gouvernementamé- 
ricain. Elles paraissent avoir pour but de maintenir les 
liens de l'Union, sans que le pouvoir fédéral puisse se forti- 
fier aux dépens du gouvernement particulier des Etats. La 
Constitution limite en apparence étrangement les préroga- 
tives du Président, qui semble être sous la tutelle du sénat 
pour l'accomplissement de quelques-uns des actes les plus 
importants de ses délicates fonctions. Avec un pouvoir 
d'une durée assez Hmitée, il ne peut choisir ses ministres, 
nommer les juges de la Cour suprême, les ambassadeurs 
et les consuls sans prendre l'avis et le consentement du 
sénat. Il convient de dire ceperidant qu'il n'est pas arrivé, 
que nous sachions, que racquiescement du sénat lui ait 
jamais fait défaut. Le Président des Etals- Unis n'a pas le 
|)rivilège de dissoudre ni de proroger le Congiès, qui est 
seul juge de la durée de ses sessions comme de l'opportunité 
de ses décisions, et qui possède l'entière liberté de ses actes. 
Il est investi d'un droit de veto suspensif sur les projets 
de loi adoptés par le Congrès ; mais pour l'exercer, il est 
tenu de renvoyer, avec des observations n)otivées, le projet 
de loi à la chambre qui en a eu l'initiative. Ce projet est 
de nouveau discuté par l'une et par l'autre chambie ; si 
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elles radoplent une nouvelle fois à la majorité des <leux tiers 
de leurs membres, le veto de l'Exécutif tombe, et la loi est 
sensée promuljïuée. 

Toutescesprécautionsconstitutionnelles ne gênent nulle- 
ment Taction du Président, et Tindépendance de son |)ouvoir 
est telle qu'il peut continuer à gouverner fermement même 
avec riiostilité des chambres. Il possède, en effet, une 
autorité régulière, assez forte et respectée, pour qu'il n'ait 
pas la velléité d'en augmenter l'importance malgré la 
Constitution et malgré les Etats. Le Président des Etats- 
Unis adresse des messages au Conprès pour lui donner 
des informations ou lui recommander les fuesures qu'il 
trouve utiles. Les ministres qui sont indéperidants des 
chambres n'y ont pas leur entrée; ils ne sont responsables 
<|u'envers le chef de la République qui les nomme et dont 
ils sont en quelque sorte les agents. Les mesures auxquelles 
ils s'intéressent, ils ne peuvent les défendn? au Congrès 
c(u'à I aide de communications écrites. Celte disposition 
conslitutionnelle (jui consacre l'indépendance absolue du 
pouvoir exécutif vis à vis du pouvoir législatif, en fait aussi 
la force et pourrait devenir d'une application dangereuse, 
malgré les limilalions mises aux prérogatives du Président. 
C'est par là que laConstilulion fédérale offre des différences 
il essentielles avec la Constitution française et la nôtre. En 

N France, le chef de l'F^tat est irresponsable polilicpiement, 

r> il n'a qu'une responsabilité criminelle; ses nnnistrrs, pour 

l« la direclion politicjue. peuvent élre mis en cause par les 

^\ chambres où, à tous les instants, ils sont interpelés pour 

n\ s'expliquer sur leurs actes et où, un simple vote de défiance, 

It' ijui laisse l'honneur sauf, les fait tomber du pouvoir, (i) 

>l Ave('> le mécanisuie constitutionnel américain, on est loin 

S, 'h Voici l'articie de la loi conslitutionnelle <io 1875 qui, on France, consacre 

,|j^ la responsabilité ministérielle et celle du Président : 

, « Art. 0. Les ministres sont solidairement responsables devant les Cliambres 

a de la politique générale du (louvernenient et individuellement de leurs actes 

« personnel». 

si « Le Président de la Képublique n'est responsable que d:ins le c.m.s de liante 

<;j « ti'aliison. » 
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de ropinion de Mounier qui disait en 4789, à la tribune 
de la Constituante : « Pour que les pouvoirs soient à jamais 
divise's, il ne faut pas qu'ils soient fntièremenl séparés, i» La 
pensée de Mounier a sansdoute conservé toute sa justesse 
dans le pays où elle fut émise ; mais aux Etats-Unis les 
pouvoirs sont séparés autant qu'ils peuvent Tètre, et les 
Américains ne s'en trouvent pas mal, leurs libertés n'en 
sont pas moins garanties. 

On serait tenté de se demander peut-être où est le vrai 
dans les deux systèmes ; j'incline à croire qu'il est un peu 
dans Tun comnie dans l'autre, car il n'v a rien d'absolu dans 
les institutions hmnaines. Leur valeur relative est dans le 
caractère des peuples (ju'elles régissent, dans leur sagesse 
à suppléer, i)ar des interprétations raisonnables, à Tinsuf- 
flsance de leurs lois, à rectifier dans la praticpie, par leur 
esprit de modération et de conciliation, ce (ju'il y a en elles 
d'au)bigu,d'ap|)licati()n épineuse, comme de ces résolutions 
de colère qui survivent parfois aux circonstances qui les 
ont fait naître. Le système américain pourrait conduire à 
la dictature du pouvoir exécutif, aussi bien ((ue le système 
français pourrait amener la domination des chambres : tant 
il est vrai que les institutions ne valent (ju'autant que les 
peu[)les qui les appliciuent. 



CHAPITRE VI. 

De la responsabilité ministérielle. 



La responsabilité des ministres s'est établie d'une façon 
plus complète et plus franche encore en Angleterre où Top- 
position parlementaire est devenue un moyen de gouver- 
nement. Il semble qu'il n'eût pas été possible aux Anglais 
de se maintenir dans un système à peu près mitoyen, comme 
en France, avec la division de leur pays en deux grands 
partis politiques, également puissants, i^est peut-être le 
môme motif qui a dû porter les Américains des Etats-Unis 
à prendre position dans l'extrême contraire, en écartant 
complètement de leur Constitution l'institution de la res- 
ponsabilité des ministres devant les chambres. Dans le 
parlementarisme anglais, les chambres gouvernent vérita- 
blement avec les ministres ; le monarque ne fait que régner; 
il est irresponsable; il est placé au-dessus des fluctuations 
de l'opinion et de la lutte des partis. Aussi, les ministres 
sortent-ils presque toujours des chambres, où ils peuvent 
se rendre pour expliquer leurs actes comme dans une mai- 
son amie, jusqu'à ce que leur influence tombe, jusqu'à ce 
que le parti qui leur est opposé prenne le dessus, sans que 
ce changement amène aucune secousse, aucun ébranlement 
dans le domaine du pouvoir exécutif même. Entrons dans 
quelques détails sur le principe constitutionnel de la res- 
ponsabilité des membres de rExécutif,en interrogeant celte 
fois-ci les institutions de notre pays. 

La Constitution haïtienne, actuellement en vigueur, con- 
sacre la responsabilité dechacun des trois pouvoirs publics 
(art. 35, *2^ alinéa) , tout en dégageant le Président de la 
République de toute responsabilité dans tous les cas 
« (Tabufi de pouvoir ou autres^ illégalilés^ qui se commettent 
« danfi une défi branches de V administration relevant d'un se- 
« crétaire d'Etat en fonction^ et que celui-ci n'aurait pas ré- 
€ primés (art. 106). » Cependant le chef de l'Etat ne saurait 
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se soustraire à la responsabilité morale et civile, s'il con- 
seille, encourage ces abus et illégalités, ou s'il les comnièt 
lui-même. Voici ce que dispose la Constitution à ce sujet. 

« Art. 109. La Chambre des communes accuse le Pré- 
« sident et le traduit devant le Sénat en cas d*abus d'auto- 
tf rite et de pouvoir, de trahison ou de tout autre crime 
« commis durant l'exercice de ses fonctions. 

« Le Sénat ne peut prononcer d'autres peines que celles 
« de la déchéance et de la privation d'exercer toute autre 
« fonction publique pendant un an au moins et cinq ans 
« au plus. 

« S'il y a lieu d'appliquer d'autres peines ou de statuer 
« sur l'exercice de l'action civile, il y sera procédé devant 
« les tribunaux ordinaires, soit sur l'accusation admise par 
« la Chambre des communes, soit sur la poursuite directe 
« des parties lésées. 

« La mise en accusation et la déclaration de culpabilité 
« ne pourront être prononcées respectivement dans chaque 
« Chambre qu'à la majorité des deux tiers des suffrages.» 

Si le Président est irresponsable politiquemenl, selon le 
vœu de la Constitution, il a une responsabilité criminelle 
et civile (jui peut entraîner dans le môme sens celle de ses 
ministres, car, en aucun cas, dit la Constitution, Tordre 
verbal ouécrit du chef de l'Etal ne les couvre pas(art.l18). 
De sorte que, il y a pour les secrétaires d'Etat une double 
responsabilité : la responsabilité politique ou administra- 
tive, qui leur est propre, et la responsabilité civile et cri- 
u)inelle (|u'ils partagent avec le Président, conformément 
aux articles 118 et 119 de la Constitution. Comme toutes 
les grandes mesures dutilité publique sont discutées en 
conseil des secrétaires d'Etat, avant d'être exécutées, 
les ministres sont moralement solidaires entre eux des 
actes de cette natm'e qu'ils accomplissent, même sépa- 
rément, et ils partagent la responsabilité des actes quel- 
conques du chef de l'Etat, tpi'ils contresignent ou approu- 
vera. Donc, les mesures que prend le pouvoir exécuUif rie 
peuvent pas être en désaccord avec les lois existantes, ni 
contraires aux intérêts de la communauté sans engager la 



DK LA RKSPONSAÎUIJTK MlNrS'IKRfKM.K 



30 



responsabilité do SOS ineinhn^s.T.t» consoil, en jjjoniMal, même 
(lar)s le sens du l)i(»n public, ne [leut prendre aucune déci- 
sion, non prévue par les lois, sansélrtî terni delà faire ratifier 
parle (lor|)s lé^iishUif dans sa plus prochaines réunion^ et 
encore Faut-il ((ue le cas d'urt^ence et d'absolue nécessité 
puisse être invo(|ué à bon droit. Uu(» pareille constiUilion 
|)olili(pi(MroflVe aucune prise à l'arbitraire; ce[)eïKlant ton! 
le mond(s sait (pTHaïti n'est pas la lenv classupie do la lé- 
galité. 

D'après notre droit public, un secrétaire d'Elat, voire 
les atriMils subalternes de rautorité, un secrétaire (KKlal, 
disons-nous, sous cpielque [)rétexle rpie ce soif, n'a |)as le 
pouvoir d'aj^ir directement contre la liberté des citoyens 
(art. 14 de la Constitution) ; il ne peut le faire qu'à t'aide 
des agents oonnuis |)ar la loi à cet effet, pour les cas pré- 
vus et rians les formesdéteruïinéespar elle. Ordinairement, 
les ministres haïtiens, victimes de nos préju«;és politiques 
et de traditions qui remontent à rancien réf^nme colonial, 
ne sont pasde scriqiuUMix obstM'valeur's dt*s t^jaranties cons- 
titutionnelles. Au point de vue de la dijïuité nationale, au 
|)oinl (h* vue du droit comme au point de vue des l'ordre 
et de la sécui'ilé dans l'Etat, il n'y a rien de plus dauf^ereux 
<pie de voir un ministre ou u\\ agent queU^oiupie du pou- 
voir (exécutif t»ntreprendre conti'e la liberté» et même la vie 
d'un citoyeri, sous prétexte de» répriuïer ou de puîur une 
infraction <praurait comrnise ce citoyen. Le droit déjuger 
(»t de punir n'appartient qu'au pouvoir judiciaire. Si vous 
avez |>our mission d'exécuter les lois, vous ne pouvez pas 
appli(|uer vous-méuKîs les pénalités, sans (uilcver toute ga- 
rantie, toute sécurité aux droits individuels; c'est la sage^sse 
de\s institutions ejui le pre>clame. Kn agissant autrement, 
vousve)us SMp[)e)sez plus sage^s epi'e»lles, tout en vieilant la 
loi constitutionnelle, ceepii ne milite [las en faveur de votre 
sagesse ni de voli'e jugeMuent. « Il faut se méfier, d;t un pu- 
blicisttî moderne, des intérêts privés epii, sous prétexte du 
bien publie-, cherchent leur pre)pre avantage. » Nous insis- 
leronssur laconstitution |)olitienieele la Républiepie d'Haïti. 

Dans e'(» |)ays oii rifislruction spée'iale e^.st si peu propa- 
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gée, oii les afTairospubliciues se traitent ordinairement avyc 
tant d(^ négligenceetdMnconipétence,rinstitution d'un con- 
seil d'Etat est de nécessité absolue. Avec le corïcourset les 
lumières d'iui conseil d'Etat compétent^ il y aurait pkis de 
garantie pour les intérêts communs et .moins de chance 
d'erreur dans les décisiorïs. Il serait aussi à (lé.î^\rer que le 
chef de l'Etat se bornât à choisir un seul secrçUMrf^.cllEtat 
qui désignerait lui-même ses collègues, comme une,. con- 
sécration de l'art. 106 de la Constitution, dont oti co/^nplè- 
terait la rédaction dans le sens de cette réforme. C'est 
l'unique moyen d'avoir des cabinets homogènes. Souvent, 
avec le système actuel, on voit faire partie d'un même mi- 
nistère des personnes qui n'ont pas seulement des vues 
divergentes, mais qui sont ennemies. Loin de se seconder 
les unes les autres, elles passent leur temps à se porter 
des coups dans l'ombre, ce qui n'a pas |)eu contribué à 
ravaler la vie publique en Haïti. D autre part, il faut avouer 
que l'action du corps législatif ne se fait pas assez sentir. 
Cela tient à plusieurs causes ; la princi|)ale, à coup sûr, 
c'est que la loi électorale, le principe du suflVage universel 
est faussé dans l'application. F^e peuple haïtien n'a pas le 
choix de ses mandatitires; il ne s'en préoccupe guère, étant 
si peu préparé à exercer ce droit |)oliliqne. Le pouvoir exé- 
cMitircpii agit pour lui, guidé par des considérations dtî 
personne, est le plus souveiit malheureux dans ses choix. 
(4'est ainsi (|ue la république noir'e a eu ces chambres sans 
importance (^t sans influence qui ont laissé passer bien des 
abus. Tout ctUa lient à un défaut (*apital de race contre 
le(pu^l les Haïtiens n'ont pas assez réagi, parce qu'on a pas 
pris la [)eine de le Umm' signaler souvent : c'estlei'efus de la 
souuïission, sans contrainte, à une discipline, à une Ipi, 
base principale de tout ordre juiblicde tout 4)rogrès social 
et politique. La volonté humaine est trop capricieuse, trop 
chanoeanleet surtout tro|) défectueuse au moral poiu' (pie, 
livréeàelle-méme. elle puisse toujoms faire bonne besogne. 
Nous luî pouvons inilividu(»llement nousbien diriger ((n'en 
nous faisant les esclaves d'une raison supérieiu'e. Cette 
raison su|)éri<Mn'e, chaque homme la trouve eti lui-méuïe; 
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la société qui n'est pas un houime, mais qui est formée 
d*êlres humains, la met dans leslois et lesinslitutionsdont 
elle entend faire la rè^le de sa conduite. Peut-être (qu'aux 
yeux de la plupart de nos concitoyens ce n'est qu'une 
simple coutume que nous avons bien voulu suivre pour ne 
pas paraître ridicules? Erreur ! C'est pour les nations le 
secret de bien vivre et d'être heureuses. 



CHAPITRE VII 

Du Contrôle. 



C/osl iino opinion j^énérnlenuMit admise, (|ne le contrôle 
adininistralif et législatif, dans la gestion des finances de 
l'Etat, est une des conditions indispensables du gouver- 
ment représentatif. Cette garantie n'assure pas seulement 
la marche réguliépH de l'administration, elleest |»our les na- 
tions une condition d'ordre, d'économie et de durée. C'est 
donc avec raison que les législateurs en ont fait une dispo- 
sition constitutionnelle de la plus haute im[)ortance. Selon 
(|ue cette disposition est appliquée ou est éludée dans les 
Ktats constitutionnels, leur administration est plus ou 
moin§ régulière. C'est surtout tlansles Etals démocratiques, 
où par conséquent tous les pouvoirs sont de délégation, 
<iue le principe du contrôle administratif et législatif est 
d'ime rigoureuse nécessité. Dans les Etats despotiques, 
comme la Russie par exemple, la volonté du monarque, 
s'il est honnête, intelligent, jaloux de son pouvoir et sou- 
rie\i\ des intérêts de son peuple, suffit pour contenir dans 
le devoir tous les agents de l'autorité. Celte volonté souve- 
raine (|ui fait et qui exécute la loi, ou (jui agit en son lieu 
et |)lace, a quehpiefois (ies elTets plus prouïpts et plus ter- 
ribles. La ct»rtitude où l'on est qu'un déplaisir cpi'on lui 
cause peut altirersur soi l(»s plus grands malh(mrs,i)roduit, 
nous pouvons le dire, l'efTet d'une contrainte matérielle. 

Tout autrement se iiasscml les choses dans les Etals 
constitutionnels, soumis unitpiement au régime des lois. 
Lorsque les interpiétes et les exécuteurs de la loi sont 
complaisants ou indifférents, les plus habiles cherchent à 
l'éluder ou tâchent de s'assurer l'impunité quand ils com- 
mettent l'imprudence de la violer. Les meillem-s ne sont 
guère retenus que par les délicatesses de leur conscience. 
Dans un pareil étal de choses, l'obligation d'une surveil- 
lance et d'un contrôle attentifs, minutieux, ne se fait pas 
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moins sentir que la nécessité de l'application de lois pré- 
cises oL complotes. Car ici la loi seule remplace la volonté 
du souverain absolu dans les monarchies despotiques; et 
elle no larem[)lace véritablemenUju'en tantqu'elle conserve 
son action propre qui e^t de contraindre ou de |)unir. Or, 
Texécution dos lois est Tunicjue sauvegarde des intérêts 
publics dans les démocraties. Le législateur doit les entou- 
rer de toutes les garanties qui en assurent les bons effets. 

Notre législation financière, sous ce rappoi't, ne laisse 
presque rien à désirer. Nous pouvons affirmer qu'elle est 
assez cofnpléte, précise et même avancée. Elle établit la 
responsabilité de tous ceux qui ont le maniement des de- 
niers publics et elle rend cette responsabilité réelle par 
riiypothéque de leurs biensqui existe parleseul faitde laloi, 
alors morne que le conservateur des hypothèques aurait 
négligé de prendre d'office Tinscription nécessaire ( Loi 
du 7 septembre 1870 ). La responsabilité des comptables 
des deniers publics seiait plus efficace encore si la loi exi- 
geait d'eux un cautionnement avantleurentrée en fonction. 
Cette législation laisse en outre à deux corps constitués 
le soin de la surveillance et du contrôle des administra- 
tions : la Chanibre des comptes et le Corps législatif. La 
Cour dos comptes, véritable tribunal administratif, a sur- 
tout poui* mission d'exauîinorsi urïe dépense ordonnée par 
tel ou tel département ministériel l'a été légalement et dans 
les formes prescrites par la loi. Elle relève les abus, les 
irrégularités, les fraudes et les signale afin qu'ils soient 
dénoncés, poursuivis et punis. Son contrôle est purement 
administratif; c'est un travail en quelque sorte matériel et 
de pure con)|)labilité. Avec l'oxamen minutieux, perspicace 
et impartial de la Chambre des comptes, les malversations 
deviennent difficiles ou sont promptement découvertes. La 
garanlie légale serait plus efficace encore si tout mandat 
do payomorjt, avec les pièces comptables à l'appui, était 
(^onlrolé provisoirement par la Chambre des comptes, 
avant d'être acheminé au trésor pour être acquitté (i). Ce 

(i) Il .serait bon d'accorder à la Chambre des comptes non-seulement un 
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ne serait plus dès lors que par des moyens détournés, tels 
que abus de pouvoir ou d'influence que les dépositaires 
de Tautorité arriveraient à léser les intérêts de TEtat. 

Contre ce nouveau fçenre d'abus, il n'y a pas de remède 
plus efficace qu'une presse périodique, éclairée et indé- 
pendante, aussi bien que le contrôle du Corps législatif, 
lorsque la loi l'arme, comme c'est le cas chez nous, de 
moyens propres à assurer la bonne administration de la 
fortune publii|ue. 

Toutes ces garanties nous sont données en effet par notre 
législation financière, qui prescrit la spécialité des dé- 
penses publiques, condamne les virements et donne aux 
chambres législatives une souveraineté absolue en matière 
de contrôle financier, au point de statuer qu'elles doivent 
« refuser la décharge aux secrétaires d'Etat et même ajour- 
ner le vote du budget tant que les comptes présentés ne 
fournissent pas par eux-mêmes ou par les pièces qui les 
appuient tous les éléments nécessaires de vérification et 
d'appréciation » (articles 157 à 171 de la Constitution ). 

Il nous reste cependant, en cette matière, un nouveau pas 
à faire dans la voie des précautions légales, c'est de taire 
disparaître de nos budgets les dépenses extraordinaires et 
d'établir une fois pour toutes qu'aucun crédit ne pourra 
être ouvert aux secrétaires d'Etat (|ue par un vote spécial 
et |)réalable des chambres, en soumettaïjt, si cette consulta- 
tion de la volonté nationale peut-être sincèrement faite, les 
grands emprunts publics au régime du plébiciste, comme 
l'ontdéjàconseillé Prévot-Paradol dauslR France Nouvelle 
et le Docteur Janvier dans les Constitutions d'Haïti. En 
coîuplétant ainsi nos lois de finances, tjous aurons rendu 
un éminent service au pays cjui, peu à peu, s'habituera à 
ne compter que sur lui seul et à vivre de ses |)r()pr(»s res- 
sources. 



contrôle préventil' mais aussi répressif, et de rendre ses membres inamovibles 
comme ceux des tribunaux civils et de Cassation. L'étal de nos mœurs exige 
qu'on assure la plus complète indépendance aux corps contrôleurs et judi- 
ciaires, et ce n'est pas dire une énormité que d'avanc<*r que le courage civique 
n'est pas encore devenu une vertu haïtienne. 



CHAPITRE VIII. 

De la liberté de la presse. 



La nécessité d'iuie presse éclairée, modérée et indépen- 
dante, est d'autant plus salutaire dans un Etat que les 
principes d'ordre public et d'économie paraissent y être en 
souffrance. La presse est certainement devenue, selon la 
forte expression d'un publiciste français, le forum des nations 
modernes. La vie publique ne s'entretient plus aujourd'hui 
que par elle ; c'est par elle que le plus humble citoyen 
peut savoir ce que pense et ce que veut le pays tout entier, 
si nous savons nous y faire. Son util i té n'est plus à démontrer; 
elle se traduit chaque jour, dans le monde, par les mille et 
un services que cette bienfaisante invention rend à Thuma- 
nité. 

La presse ne peut puiser son autorité (|ue dans le sentiment 
de l'équiré naturelle, éclairé des vives lumières de la raison 
et de la science. Sa mission réelle est d'avertir, de renseigner 
et d'instruire. Il faut, pour y parvetjir, cpi'elle se donne la 
notion neltedes intérêts (|u'elle veut défendre, eu s'assurant 
toujours si ces intérêts ne sont pas en opposition avec le 
droit, avec la justice. Ainsi comprise, il n'y a rien de plus 
|)ropre qu'elle à corjcourir au maintien du bon ordre public, 
rien de plus propre à contenir les personnes dans la limite 
de leurs droits et de leurs devoirs, rien de plus propreenlin 
à hâter la civilisation d'un peu|)le, en mettant à sa portée 
des instruments réels de projjirés. Klle contribue, mieux 
qu'aucuneautrechose,à former dans les sociétés cette puis- 
sance d'opinion (jui, chez les vieilles nations de l'Europe, 
a presque autant de pouvoir, d'influence (|ue le sentiment 
du devoir ou la contrainte léj^ale. 

Or, si la presse est nn pouvoir d'opinion, il s'en suitcjue 
son influence doit être faible, très-faible, dans les Etats où 
les délicatesses de conscience sont émoussées, soit |)ar les 
habitudes accpiises, soit par l'ardeur des luttes sociales. 
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D'autre part, elle subit Tinfluence de Téducation littéraire 
et celle des tendances actuelles du milieu social où elle est 
prati(|uée. 

En France, la presse a connu peu de périodesaussi affilées 
(jue celle qui embrasse les premiers mois de 1KÎ0. Toutes 
lescrisesqui bouleversaient alors lasociélt* française étaient 
traduites par elle avec toute la violence à laquelle peut se 
prêter la parole humaine. Cependant, même à cette époque 
d'extrême exaltation, ou a vu des journaux discuter avec 
calme et modération les questions brûlantes du moment. 
Le Globe, par exemple, n'avait jamais cessé de se recom- 
mander par la profondeur, le sérieux et la sagesse des 
articles qui remplissaient ses coloimes. C'estque les princi- 
paux rédacteurs qui étaient les Dubois, les Thiers, les 
RÉMUSAT, les Duchatel, appartenaient à cette {génération 
d'hommes instruits, polis et fiers, dont le comte Mole était 
comme le type, par Télégance de ses manières et par Télé- 
vation de son lanjîage. Ils pouvaient bien se dire alors, 
avant des normaliens devenus journalistes, nous seuls 
savons discuter, nous seuls savons traiter les questions les 
plus brûlantes, tout en gardant le ton avec lequel on pour- 
rait causer dans les salons de l'Académie. 

Au point de vue moral, l'importance de la presse n'est 
pas moins grande dans les sociétés modernes. On pourrait 
dire (ju'elle remplace cette fonction publique appelée la 
censure, qui existait chez certains peuples de l'antiquité. 
De fait, il n'y a pas de meilleur guide de l'opinion qu'une 
presse périodi(pi(Hibre, instruiteet indépendante. Elleseule, 
à la rigueur, suffit, dans la presque généralité des cas, à 
maintenir dans le devoir les hommes publics, par la crainte 
(qu'ils ont de s'exposer à la défaveur et a la mésestinie des 
honnêtes gens, et devoir ainsi fermer devant eux désormais 
tout ac(*ès aux hautes fonctions de l'Etat, ('/est la mort civile, 
plus teri-ible que la mort même, qui ne détruit de l'homme 
(|ue ce(|ui est périssableen lui, sans pouvoir porter atteinte 
à ce (jui fait véritablement sa grandeur : une existence 
honnête et utile. 

(ihez nous, il va sans dire que la presse manque à la fois 
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d'aurorité et d'influence. Cela tient à Tétat même de nos 
mœurs Nosjonrnalistes attaquent avec violence et critiquent 
avec aigreur. Si désintéressés qu'ils puissent être, ils ont 
presque toujours lair de sacrifier à la rancune. C'est un 
malheur pour lapresse, qui ne profitequ'àceuxqui, attaqués, 
ne sont pas confondus et se croient sûrs de l'impunité 
parce qu'ils sont mal accusés. Une des moindres corisé- 
quences de ce tort qu'occasionne à elle-même la presse 
périodique, n'est pas d'olTrir une prime à Tindélicalesse 
continue de quelques-uns de nos hommes publics qui, avec 
une insouciance extraordinaire, s'imaginent que leurs actes 
cessent de relever de l'opinion et qu'il suffit peut-être que 
les corps contrôleurs ne remplissent pas strictement et 
impartialement leur devoir pour qu'ils restent purs et 
indemnes, La plus redoutable decesconséquences serait de 
fausser dans Tesprit des générations actuelles le sentiment 
des responsabilités, par l'abaissement deplusen plusgrarul 
des caractères et par l'altération de la conscience publi(|u<^ 

Cette impassibilité de quelques-uns de nos houmies 
publics, la tendance si dangereuse qui nous porte à tout 
ramener au moi, à tout .sacrifier à notre égoisme, peuvent 
occasionner que la presse périodique haïtierme gardera 
longtemps encore ce ton de violence et de mauvaise édu- 
cation littéraire qui l'a tant discréditée déjà, en lui enlevant 
presque tout son pouvoir et toute son influence. Que les 
journalistes y prennent garde ! Il faut bien qu'ils le com- 
prennent : il s'agit beaucoup plus de sauvegarder les prin- 
cipesen défendant les intérêtsqui en sont les conséquences, 
c(ue de critiquer, démolir, injurier. La libre discussion et 
le libre examen des faits doivent leur suffire ; et pour que 
le succès soit complet, il convit-nt que la modération de 
leur langage réponde à la gravité des torts ou des fautes 
dont ils demandent le rediessement. 

Ne laissons pas dégénérer dans nos maiiLs nos forces 
sociales une à une, en en usant abusivement, alors que 
tout nous commande d'être modérés et conciliants. Re.^pi- 
cere exemplnr vUa* mornmque juhebo. 




CHAPITRE IX. 

De la liberté individuelle. 



Lo lil)ro oxcMvico i\o la liberté intlividuollo osl d'uiu* trop 
^raïuio importance sociale et politicpie pour (jiie nous ru» 
revenions pas, dans un chapitre spécial, sur ce cpie nous en 
aurions pu dire déjù, alin de coni|)léter el de pré(*iser nos 
idées à ce suj(»t. La liberté individuelle nMni|)ose pas seu- 
lement le res[)ect de la personne du citoyen, mais aussi de 
tout ce f(ui le toucîhe de prés : sa pensée, son Iravail, sa 
|)ropriété, son domicile. 

Les t^rands philosophes .spiritualisles sont tous ou prescpie 
tous d'accord pour proclamer le t)rincipe du libre arbitre, 
(*'est-;i-dire la liberté dontnousjouissonsdans nos détermi- 
nations. Cette crovance a aflVanchi riiomme de tout fatali.s- 
me et lui aperniisdeseconsidérer (*omme im être libre, dé- 
roulant ses destinées dans un cercle de vie où aucume denses 
actions ne sem[)le prévue d'avance ni lataliMuenl déterminée. 
Mais ((u'est-ce donc (pie la liberté dont nous nous (Mior- 
»i:ueinissons tant? Est-ce un mot vide de .scïïs on une vérité 
métaphysirpie, voulue el produite par un Ktre es.st'ntielle- 
menl intellifient et libre \^ Est-elle soumise à une loi morale, 
à u!i principe d'oblij^ation que Tesprit luunain peut com- 
prendre, vouloir et réali.serV Si oui, la liberté peut devenir 
une force morale et sociale de la plus haute importance. 

Mais pour (prune force morale ait une bonne direction, 
faut-il seulement (pTelle soit libre? Sa liberté ne peut faire 
supposer (pj'une cliose, c'est ([u'elhî est maîti'esse d'elle- 
même, (pi'elle n'obéit à aucune impulsion venue du dehors. 
Voilà la notion nette et |)récise de ce rpie l'esprit humain 
conçoit comme étant une force libre. Mais la liberté mo- 
rale suppose (|uelque choi^e d'au dessus d'elle, desupérieur 
à elle; elle suppose le devoir ou la loi, un princi|)e univer- 
sel d'obligation préexistant à elle et indé|)endant d'elle, 
dont elle a conscience, qu'elle doit comprendre, vouloir et 
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réaliser. C'est cette croyance qui fonde la responsabilité 
morale de Thoinme, responsabilité qui explique, justifie et 
légitime la sanction des lois. 

Dans touie société politique, le gouvernement a pour 
mission de garantir l'ordre et la tranquillité; ses premiers 
soins doivent tendre vers ce double but, car Tordre et la 
tran(|uillité est ce qui rend possible Texistence d'une na- 
tion. Sous leur influence, Tindustrie nationale se déve- 
loppe; les citoyens peuvent cultiver des talents paisibles 
qui contribuent à la prospérité de leur pays. Mais la loi seule 
tonde Tordre; son exécution régulière le maintient ou du 
moins le garantit. Si dans une société civilisée Thomme 
ne jouit pas de cette liberté sauvage, sans limite, qu'il 
semble avoir reçue des mains de la nature, il y est mille 
fois plus heureux que quand les obstacles matériels seuls 
limitaient son action. Reportons- nous un moment par la 
pensée aux temps où, armé d'éclats de silex, il disputait sa 
proie aux animaux farouches. Quelle lutte perpétuelle et 
combien alors son existence était précaire! La nuit venue, 
il n'avait où reposer ses membres brisés par la fatigue que 
Tobscure caverne d'où il lui fallait chasser des hôtes incom- 
modes et quelquefois dangereux. Si nous le suivons dans 
son développement, nous le voyons d'abord travailler le 
bronze, ensuite le fer, i)()ur se procurer des armes et des 
ustensiles plus résistants, et puis construire son habitation 
sur des pilotis au milieu d'un lac, afin d'en éloigner les 
animaux fauves et de se soustraire aux attaques de ses 
semblables. C'est Tépo(|ue des grandes exodes de |)euples 
d'Orient en Occident. Dès lors, Thomme put jouir de quel- 
que sécurité, et il créa la fiimille. Il avait besoin de la fa- 
milli.^ pour s'adoucir, se policer, connne il lui fallait la 
société pour se civiliser. En mettant en commun son exis- 
tences et .^es efl'orts, il a abdiqué sa liberlé sauvage pour 
jouir d'une liberté relative, sous l'empire et la |)rotection 
des lois. L'instinct de sa conservation, Tintérét de son bien- 
être doivent lui faire aimer et respecter les lois, sans les- 
quelles il perdra la famille qui fait son bonheur et la .société 
c|ui protège sa personne et ses intérêts. 
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Les sociétés modernes demandent surtout deux choses à 
leurs gouvernants : le maintien de Tordre et le l'espect de 
la liberté, c'est-à-dire une protection et une garantie. Les 
meilleurs gouvernements sont ceux qui accordent, dans 
une commune mesure, celte protection et celte garantie. 
L'ordre et la liberté s'iujposent également aux nations. Sans 
Tordre, pas de sécurité pom* le travail, pom* le capital, et 
même pour Texistence. C'est donc pour toute société {Po- 
litique unequestion préjudiciellequele maintien de Tordre, 
et Ton doit savoir gré au pouvoir des elforts qu'il fait dans 
ce but. Les bons citoyens ne doivent pas se montrer in- 
différents à ces efforts ; ils ont au contraire pour devoir de 
les encourager par leur soumission à la loi et par leur obéis- 
sance à toute voix qui nen est que Técho. Il faut en même 
temps qu'ils se défient de toute rigueur excessive et dépla- 
cée que voudrait exercer l'autorité au nom de la sûreté pu- 
blique. « Le courage, la persévérance, Tesprit d'abnégation 
<i et de sacrifice, la foi en soi, en son droit, en la vérité, dit 
i( un publiciste, exercent un irrésistible empire sur les des- 
« tinées des peuples et triomphent toujours de la violence 
« et de l'arbitraire. iiCVestcette énergie morale des citoyens 
qui doit faire contre-poids à la toute-puissance des gouver- 
nants, la modérer et la contenir dans les limites légales. 
Elle doit être vigilante, toujours sur le (pii-vive. 

Loisque dans une démocratie la liberté individuelle est 
garantie sous ses différentes formes, il ne se peut pas que 
les individus ne se développentet,avec eux,la nation toute 
entière. Il y a donc plus qu'un intérêt humain, plus qu'un 
intérêt social dans le respect des libertés civiles, il y a l'in- 
térêt national. Voyez à quel degré de puissance et de ri- 
chesse .sont parvenus les peuples (jui poussent jusqu'au 
culte le respect de la liberté individuelle, notamment les 
Anglais? — « Le plus pauvre homme dans sa chaumière, 
« dit lord Chatam, peut défier toutes les forces de la cou- 
« ronne. Le toit peut s'effondrer, le vent peut arracher les 
€ fenêtres, la pluie peut entrer, Touragan peut entrer, le roi 
« d'Angleterre ne peut pas entrer. La masure est ouverte 
€ par toutes ses ruines, mais ces ruines la puissance royale 
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« ne peut les franchir. » La loi veille à la porte du citoyen 
anglais, ajoute Edouard Laboulaye, la justice seule a le 
droit 'Von franchir le seuil. 

La liberté individuelle, en laissant libre carrière aux acti- 
vités, favorise Tesprit d'entreprise qui multiplie les res- 
sources sociales, et devient de cette façon un facteur de 
progros. Tel est le parti que rhoniine tire de Texercice de 
ses fai'ultés virtuelles dans les pays libres, bien au contraire 
des gouvernements oppresseurs qui enlèvent toute initiative 
aux particuliers, par les entraves qu'ils mettent à la jouis- 
sance de leurs libertés, compriment leur intelligence et les 
maintiennent dans la dégradation et la misère. Que dire 
de cet abus monstrueux du droit de la force, l'esclavage, 
qui pesa sur la plus grande partie de l'humanité jusque 
vers le milieu du siècledernieretdont les victimes gémissent 
encore sur la glèbe dans les pays musulmans! Les sociétés 
anciennes ne se séparaient pas de l'esclavage ; on Ta ren- 
contré partout, en Orient, chez les Grecs et à Rome, avec 
plus ou moins de dureté selon les circonstances qui avaient 
présidé à la formation de ces peuples et selon leurs mœurs 
et leurs institutions. Partout, l'esclave est considéré comme 
une chose ; il fait partie de la richesse de son possesseur, 
qui peut exercer sur sa personne toutes sortes d'abus et 
de violences : le tuer, le jeter pour pâture à des murènes, 
(îomme le faisait à Rome Pollion, l'ami d'AuGUSTE, s'en 
servir eniin pour se distraire ou pour s'amuser : Tn cubi- 
culo vii\ in contnuio puer ent. 

Le développement des idées philosophiques et la propaga- 
tion du Christianisme avaient modifié l'esclavage antiquesans 
ledélruire. La transformation c|ui s'opéra dans cette étrange 
institution, issue du droit de conquête, par l'éti^blissenjent 
du régime féodal au moyen âge, devait amener successive- 
ment sa disparition en Europe. Transplanté en Amérique, 
Tt^scJavage s'alimenta par la Iraife jus(|u'en ISîH et en 1805, 
époques où il fut aboli dans les Antilles anglaises et aux 
Etats-Unis, (i) Déjà, en 170;i, les nègres révoltés de Saint- 



(I) LVscIîivage no fut (lôfiiiilivomonlaboli dans les colonies françaisosquVn 1848. 
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Doniingue avaient forcé la inétropolo à reconnaître Unir 
liberté el, neuf ans plus tard, sur les menaces de Napoléon I»' 
de les rétablir dans Tesclavage, ils se séparèrent violeni- 
înent de la France, événement qui fut suivi de TalTranchis- 
sement des colonies espaj^noles de l^Amérique du Sud par 
HoLiVAR, l'ami de Pktion, un des auteurs de rindé[)endance 
d'Haïti. 

La liberté individuelle est un droit naturel dont la société 
ne fait que nous j^arantir l'exercice. Elleestaussi nécessaire 
à notre vie morale que Tairque nous respirons l'est à notre 
existence physique. Priver l'homuje de sa liberté, c'est lui 
enlever un de ses privilèges les plus chers. Les peuples 
aussi vivent de liberté ; c'est le principe de leur force et 
de leur progrès. Qu'on n'entrave donc pas la jouissance d(^ 
ce bienfait de Dieu ! Qu'on Tentoure plutôt de toutes les 
garanties cjui en assm'ent le libre exercice sous la protec- 
tion des lois ! Sab lei/e lihertnfi. Laissez toutes les volontés 
.^e manifester, toutes les intelligences se produire; abaissez 
toutes les barrières (jui gênent l'aiîtivité des citoyeîis. La 
responsabilité morale de l'homme découle de sa liberté ; 
il faut la lui laisser entière pour (pi'il soit maître de sa 
destinée. Qu'on le laisse donc en pleine possession de (*e 
privilège naturel, sauf à lui à répondre devant les tribunaux 
des abus qu'il pourra en commettre ! 



CHAPITRE X. 

Du Patriotisme et du Civisme. 



Si Dous voulons Doiis rendre bien compte de la coni|)lexilé 
des sentiments qn'exprime le seul mot de patriotisme, il 
nous faudra faire i*evivre dans notre esprit ce que les an- 
ciens, particulièrement les Grecs et les Ron)ains, enten- 
daient pa;' la cite ou la |)atrie. La patrie, selon eux, était la 
famille civile; c'était, dans un sens poétique, la mère com- 
mune. Tous ceux qui en faisaient partie étaient considérés 
et devaient se considérer comme des frères. S'aimer et se 
traiter fraleniellement, ainsi le voulaient d'eux la loi, les 
institutions et les coutumes. L'intensité de l'amour de la 
patrie était telle chez les anciens que ce sentiment en pre- 
nait un caractère sacré, exclusif. Il fallait aimer la [)atrie 
comme on aimait les dieux protecteurs de la cité, les dieux 
du foyer. On devait, le cas échéant, lui tout sacrilier : sa 
famille, ses biens, sa vie. Les anciens allaient jusqu'à su- 
bordonner les affections familiales à l'amour de la patrie. 
Le vieux Brutus fit mourir ses propres fils, convaincus 
d'avoir conspiré contre la liberté romaine; le Corinthien 
TiMOLÉoN ordonna de mettre à mort son frère, également 
coupable envers sa patiie, et, la face voilée, il assista à 
rexécution de ses ordres. 

Chez les modernes, le patriotisme à beaucoup perdu de 
cette intensité. On dirait qu'il ne nous apparaît plus que 
conime le lien qui unit entre eux les citoyens et les attache 
au sol commun, sous l'égide des lois et sous la direction 
de Tautorilé souveraine. D'une manière positive, le patrio- 
tisme se traduit aujourd'hui parce qu'on appelle les devoirs 
civiques. En se modifiant ainsi, sous l'influence des clian- 
îîements introduits par le temps dans l'organisation des 
sociétés politiques, le patriotisme n'en n'est pas moins au 
fond l'amour du pays natal avec tout ce qui s'y rattache. 
Plus l'homme trouve dans son pays de garanties néce.s- 
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saires à sa conservation et à son. développement, plus il a 
* de raisons de l'aimer. Aussi, le patriotisme n'atteint-il toute 
sa puissance que dans les Etats libres et indépendants, 
organisés de telle sorte que les liens naturels qui unissent 
entre eux les citoyens se trouvent fortifiés par la jouissance 
pour tous des mêmes droits, par la possession des mêmes 
avantages ou des mêmes privilèges. Heureuse ou malheu- 
reuse, la patrie doit être pour nous sacrée. Nous devons 
Taimer sincèrement et toujours, la servir avec zèle, avec 
désintéressement, malgré que nous en ayons. C/est un sa- 
crilège que de porter le désordre et la désolation daqs son 
sein, soit pour satisfaire nos appétits ou pour nous venger 
de quelque injustice. Ce n'est pas un crime moins grand 
que de la calomnier, que de lui nuire dans ses intérêts 
supérieurs, dans la pensée qu'on ne fait de mal qu'au gou- 
vernement qui la dirige. On n'est pas moins coupable en- 
vers la patrie lorsque, appelé par la confiance de ses con- 
citoyens à exercer l'autorité supérieure, on viole les lois et 
les fait devenir lettre morle; car c'est déjà une première 
et grave atteinte portée à la sécurité publique que de trans- 
gresser soi-même les lois qu'on a pour devoir d'exécuter et 
de faire respecter. 

L'amour de la patrie est la source de toutes les vertus 
civiques. La famille doit le déposer dans Tàme des jeunes 
citoyens, ren.seignement national l'y développer, Tinfluence 
des institutions et des mœurs Tv fortifier. Sans l'amour de 
la patrie, pas de lien social entre les hommes ; la patrie 
n'est plus qu'une étvan(jère\ ce n'est plus la mère commune^ 
dont les joies font exulter nos cœurs et les revers attris- 
ter nos âmes. Le sentiment du patriotisme a besoin d'être 
vivifié par l'amour du beau, du bien et du vrai, (^est le triple 
but que doil poursuivre désormais toute éducation ration- 
nelle, visant à faire de l'homme un agent moral producteur, 
capable de puiser ses éléments dévie dansl'ord/r, le travail 
et la liberté. L'auïour de la patrie, ainsi développé dans les 
cœurs, triomphera sûrement des influences pernicieuses et 
des tendances funestes (jue Tégoïsme, l'appétit des jouis- 
sances matérielles ont pu faire éclore dans notre milieu 
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social. Nous pouvons aussi raviver notre patriotisme, 
presque étoinl, en au}j;nientant pour tous nos compatriotes 
les chances de bien-être. Pour y parvenir, nous avons à 
satisfaire à deux nécessités urgentes: la réforme des écoles 
primaires et Torganisalion scientifique du travail nalional, 
surtout au point de vue aj^ricole. L'amour de la pairie trou- 
vera là son aliment le plus sur, car il n'y a pas de patrio- 
tisme plus vivace et plus puissant (\[\e celui (pii, rechaulTé 
des rayons de la science, a poussé des racines profondes 
dans le sol, après avoir enlacé de ses jets et rapproché de 
ses nœuds les êtres humains qui y sont nés, vivent en 
<u)mmun, |)arlenl la même langue, adorent le même Dieu 
et obéissent aux mêmes lois. 

Mais on dit souvent que les Haïtiens, pour la plupart, 
paraissent peu fiers de leur pays (|u ils n'aiment peut-être 
pas. f^a façon dont les affaires publiques sont menées seu)- 
ble confirmer ce jugement défavorable. Ce n'est pas le pays 
qui n'est pas agréable; au contraire, quelle belle nature, 
éclairée d'un vif soleil et paréed'uneluxuriante végétation ! 
Il est bien fait ce coin de terre pour être la demem*e de 
rhomuïe ! Au pied d'énormes chaînes de montagnes, d'où 
descendent de nombreux cours d'eau se dirigeant en tous 
sens, s'étalent de vastes plaines hautes sur lesquelles souf- 
n<mt alternativement la brise de mt^r et la brise de tern\ 
Ces plaines ne [)rêsentent pas de ces ondulationsde terrain 
<|ui obligent l'homme à y accomplir un travail préparatoire 
afin de pouvoir bâtir des villes. Elles s'élargissent, presijue 
toujours, uniformément et se rétrécissent peu à peu t)om* 
former des portails, des barrières naturelles. Partout dans 
les montagnes, des carrières, des mines, des richesses 
brutes inexploitées, qui attendent que la main de l'homme 
les fasse sortir des entrailles de la terre pour les appro- 
pi'ier à ses besoins ou les transformer en utilités; à la sur- 
face du sol, des forêts de bois de construction, d'êbénis- 
terie et de teinture; enfin des eaux poissonneuses. Toute 
cette belle et riche nature s'égaie du chant du rossignol, 
de l'ortolan, du colibri. L'être humain à son tour, au point 
de vue de la beauté physique, ne fait |)as tache dans ce 
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beau tableau qui l'encadre et parait être fait pour qu'il s'y 
complaise. Partout dans les villes couiuje dans les cam|)a- 
gnes, vous admirez descorps bien proportionnés, des traits 
presque caucasiens et cpielquefois un de ces bustes si bien 
faits qui, frappant votre regard, vous remettent en esprit 
les beaux portraits de femme des grands peintres itiiliens 
et français. Tous les éléments d'une généreuse nature sont 
là; rien ne manque au tableau pour être complet et témoi- 
gner du soin qu'y a mis l'artiste. Mais il faut une àme à 
tout cela; il y faut répandre quelques beaulés morales, y 
multiplier les splendeurs de la vie civilisée, afin d'en faire 
une PATRIE INTÉRESSANTE ET AIMABLE. Cette tàclie est dé- 
volue à toutes les intelligences qui y vivent: elles seules 
peuvent continuer et compléter, autant qu'il est possible, 
Tœuvre de Dieu. Aimons donc ce pays qui est le nôtre, 
et rendons-le digne de nous tous, en fiiisant passer dans 
Tàme nationale quelques-unes des beautés morales qui 
nous sont révélées par l'étude et l'observation intérieure. 



CHAPITRE XI. 

De rEducation de la Volonté. 



Une des plus précieuses qualités de l'homme, c'est de 
savoir vouloir, c'est de savoir vouloir dans le sens du bien 
et du juste. Mais cette qualité ne s'acquiert pas sans un 
certain travail intérieur, personnel, sansdeconstantsefforts, 
sans une lutte continuelle (jue livre l'esprit au profit des gé- 
néreuses aspirations de notre nature. La volonté, comme 
toutce qui esten nous, n'est pascpielquechosedlmmuable. 
Elle se enodifie, se laisse influencer, soit par les circons- 
tances, soit par les passions qui nous dominent. Le propre 
de l'honuiie moral est de la mettre, pourainsi dire, hors d'at- 
teinte, de l'employer toujours au service d'une conscience 
droite, d'une raison éclairée, (^omme l'intelligence, la vo- 
lonté est donc susceptible de changement, de perfectionne- 
mont ou d'éducation, avec cet te différence que, dans le difficile 
etdélical travail de l'éducation de la volonté, nos semblables 
ne peuvent pas rious être d'un très-grand secours; tout, en 
l'éalité, y dépend prescjue de nous-mêmes : de là notre 
personnalité morale ou notre libre arbitre. 

r^a volonté domine par son importance toutes les autres 
facultés de Tàme; elle doit aussi lesdominer dans les dilVé- 
rentes manifestations de la vie psychique. Son exercice 
régulier, normal, en facilitant leur libre jeu, les l'end fruc- 
tueuses, efficaces. Elle est la base de notre existence intel- 
lectuelle et morale. Si notre volonté n'est pas ferme, si elle 
est chancelante et versatile, tous nos actes s'en ressentent, 
(]uelque bien doués cpic nous soyons sous d'autres rapports. 
Les efforts de l'intelligence demeurent, sinon stériles, du 
moins peu fructueux lorsqu'ils ne sont pas soutenus par 
une volonté persévérante et bien avisée; toute notre vie se 
résume en un changement continuel de plans de conduite 
et de travail, ou dans des tentatives qui ne s'accordent 
guère avec nos aptitudes naturelles; nous finissons bientôt 
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par être au bout de notre rouleau sans avoir réussi en 
quoi que ce fut. 

Une volonté trop esclave des appétits et des passions 
dan}j:eureuses porte le trouble jusque dans le sens intime. 
La conscience juge de telle façon, selon les principes éter- 
nels du bien et du juste, la volonté elle !néni(\ aveuglée par 
les calculs de Tégoïsme, faussée par des suggestions pas- 
sionnées et criminelles, agit de telle autre façon. Peu à peu, 
la lucidité de la conscience diminue dans cette lutte de 
tous les instants et où, le plus souvent, elle est vaincue. 
Mais cette faculté ne s'abolit |)oint; elle reste comme pour 
nous avertir que nous n'échapperons pas à la responsabilité 
du devoir, quoi que nous fassions. Cependant, on conslate, 
à de rares intervalles, dans les annales du monde, un état 
d'àme où laconscienceparaîtcomplétementoblitérée : c'est 
une folie; c/est celle dont ont été atleinls les grands crimi- 
nels de riiistoire, tels qu'un Néron, un Haligula, un 
IIexrï VIII, un Marat. Cespersomiagesépouvanlables sont 
des monstruosités, dc^s anomalies morales. 

A côté de ct^s exemples (|ui altrislent, l'hisloire en oiTre 

aussi de Irès-consolanls. Des ()rinces ont honoré le trône 

par les vertus (|u'ils y ont praticiuées; d'autres y ont trouvé 

occasion de perfectionner, de (-orriger leur nature. Parmi 

ces derniers, nous [jouvons citer Auot'sTK qui ariiva aux 

alfairi^s avec un fond raflifié de crunulé. Loin de le voir 

s'enfoncer de i)lus en plus dans le mal, c'est le spectacle 

conlraiie (lue nous olTre sa vie de chef d Etat. Sous Tin- 

'i 

fluence d'une volonté ptM'fectible, l'exercice du poiivoir 
Tavail amendé. Il deviîit hmnaiu, clément et très-attentif à 
lemplir ses devoirs de piince, de prince éclairé. Dans une 
(•(^ndilion l)eaucoiqi moins élevée, on peutconstalei* d'auti'es 
exemples d'une réelle amélioration de la vie, sous l'influ- 
(Mice salutaire d'une volonté restée puiv. Souvent nous 
voyons des gens se livrer à de très-mauvaises habitudes. 
Un bon jour, un changement com|)lei et méuïe subit s'o- 
père en eux. U'(îsI (pie la voloîité avait conservé toute sa 
force et (pi'elle lutlait sourxUMnent contr*e les déréglenients 
du cœur. Il a sufli d'un rien pour assurer son triomphe : 
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lin avis salutaire venu cl'uc) parent on d'nn ami estimé, un 
accident arrivé à un compagnon de plaisirs aimé dans le 
cours d'une agape. 

L'éducation de la volonté est donc pour Tliomme d'une 
importance capitale. Mais comment s'y prendre, puisque 
Tintelligence n'est pas véritablement l'agent à faire inter- 
venir ? C'est |)ar la morale pratique, c'est par Texemple. 
C'estsmlout aucollègeque le jeune honnne trouve occasion 
de faire l'éducation de sa volonté, par les multiples ensei- 
gnements que lui offre la vie des personnages qui se sont 
illustrés dans la lutte» pacifique qui modifie si heureusement 
les conditioris de l'existence humaine. Il ne pourra pas, en 
eflet, s'empêcher d'admirer, par exemple, la constance de 
Christophe Colomb qui conçoit le dessein de doubler la 
surface de la terre et qui, grâce à une persévérance à toute 
é()reuve, triomphe de tous les obstacles et réalise son 
projet. La vie de Bernard Pallssy lui offrira un autre 
exemple, non moins digne d'admiration, de ce que peut 
une volonté persévérante. Ce potier, doublé d'un savant, 
appartient à un siècle de rénovation. Avec quelle coura- 
geuse persistance ne se livre-t-il pas à la reclierche de 
l'émail jaspé, que savaient travailler si bien les Ktrusques, 
mais i\u\ dis|)arut, couïuie tant d'autres conquêtes intellec- 
tuelles, dans le cataclisme qui emporta le monde romain 
au v^' siècle de notre ère ? Manfiuant un jour de bois de 
chauffage au cours d'une expérience décisive, Pallssy alla 
jusqu'à brûler les meubles et le plancher de sa maison. 
L'humble ouviier de l'argile fut récompensé de ses efforts 
et de sa persévérance par une découverte importante : il 
put dès lors repi'oduire des merveilles de la peitjlure et de 
'a sculpture dans les ustensiles les plus ordinaires de la 
vie : des plats, des assiettes, des pots, des tasses. Nommé 
invenl«:îur des fhfulines du roi, Palissy alla loger au château 
des Tuileries, dont il devait décorer les jardins. 

C'est encore une volonté éclairée et disciplinée qui nous 
porte à respecter, à appliquer et à faire respecter les lois 
et les institutions qui régissent notre pays. Lorsque cette 
volonté devient une habitude acquise, un progrés moral 



I 
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assuré, on peut dire que la nation a atteint, pour parler 
comme Bagehot, la période de discussion, qui est la viri- 
lité des peuples. C'est alors que son organisation on sa 
constitution est complète sous tous les rapports, et qu'elle 
peut réaliser, sans encombre, tous les progrès qu'elle est 
susceptible d'accomplir. Dans cel âge de la vie des nations, 
tout est soumis à l'analyse, à l'observation et à Texpéri- 
mentation ; le travail tend de plus en plus à être scienti- 
fique : l'intelligence a vaincu l'instinct. Alors les moyens 
(ju'em|)loient les citoyens pour défendre ce qu'ils croierît 
être leurs intérêts, soit vis-à-vis de l'Etat, soit envers les 
uns des autres, sont plutôt rationnels que matériels. Us 
dédaignent, pour ainsi dire, l'usage de la force physique; 
les moyens intellectuels leur suflisenl, sauf de rares excep- 
tions. S'ils sont hommes publics, ils font des discours pour 
soutenir ou défendre leurs convictions, proposent des 
m(îsures pleines de maturité et de bon sens ; au besoin, ils 
font des livres pour le triomphe de leurs opinions. Qu'ils 
recherchent l'alliance, l'association do ceux (jui pensent 
comme eux, pour s'imposer quchpiefois par le nombre, 
ils savent avant tout (pie leur succès, leur succès réel et 
durable, ne |)eut dépendre que de la moralité, de la force 
et de la solidité de leurs raisonnements. Tel est l'admi- 
rable spectacle (\ue nous oflrent surtout les deux grands 
peuples anglo-saxons, dont l'exis'ence si complexe et si 
régulière pourtant fera l'objet de nombreuses considérations 
lorsqu'ils auront disparu, et doit dès maintenant servir 
d'enseignements aux jeunes nations qui veulent grandir. 
L'ordre, la liberté, la science et le travail paraissent être la 
devise (juils se sont donnée et (|u'ils s'a|)pliquent à suivre 
religieusement. 

Ces (exemples de persévéi'ance,de constance, de courage 
moral, souvent évocpiés devant les enfants, finissent par 
s'emparer d'eux, pour ainsi dire, par modifier heureuse- 
ment leur nature. L'éducation de la volonté est, de cette 
fa(;on, assurée, et le terrain devient propice pour une bonne 
culture générale. L'houïme n'est véritablement moral qu'à 
celte condition; il l'est naturellement, sans effort. L'édu- 
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cation donnée aiïisi à la volonté est pins stable que celle 
dont rintelligence est susceptible: rien ne l'altère, ne Taf- 
faiblit: ni l'Age, ni Tadvcrsité, ni les maladies ordinaires. 
Elle fait désormais partie de nous-mêmes, de notre sys- 
tènje nerveux. Si la volonté n'a pas la même intensité 
chez tous les hommes, il faut le reconnaître toutefois, cette 
faculté est moins susceptible de variation que rintelligence. 
Essentiellement indépendante, éminemment }nétaphiis^iq\u\ 
elle ne peut trouver d'entraves que dans les actes (prelle 
veut produire, et alors qu'elle n'a pas d'effet dans queUpie 
manifestation, elle conserve encore toute son intégrité. On 
ne peul juger de sa valeur que chez les hommes que les 
circonstances placent sur un théâtre qui doit mettre en 
évidence toutes leurs facultés. Il est certain que la lutte mo- 
rale la développe, la perfectionne, la discipline si, dans les 
volitions, elle est sans cesse soutenue par une raison éclairée 
qui, peut-être, n'estqu'une volontédroite et maîtresse d'elle 
même. C'est par la volonté que les qualités ou les vices se 
transmettent, se perpétuent dans les familles; elle est la 
base de l'hérédité morale: c'est donc l'élément par excel- 
lence de la perfectibilité humaine. 
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LIVRE SECOND. 

CHAPITRE XII 

L'Administration. 



Un événement qui devait avoir une influence décisive 
sur les destinées futures de l'humanité, fut la conquête et 
lasoumissiondu mondeconnu des anciens par les Romains. 
On est toujours obligé de partir de ce grand fait historique 
pour s'expliquer les origines de la civilisation moderne et 
Tinfluence que les institutions romaines ont exercée sur 
cette civilisation. Pour bien préciser les faits, nous concen- 
trerons nos observations sur la préfecture des Gaules, un 
des théâtres les mieux étudiés de tous ceux où s'exerça la 
double influence de la domination et des lois de Rome. 

La Gaule, comme on le sait, fut conquise par Julks César 
•au dernier siècle de l'ère païenne (an 58 à 50 av. J.-G. ). 
Tl n'y a pas de doute pour l'histoire que ce furent en partie 
les Gaulois qui attirèrent les Romains chez eux, fatigués 
qu'ils étaient de leurs discordes et do leurs luttes intestines. 
Cependant ils défendirent énergiquement leur indépendance 
dans une guerre longue et meurtrière, dont Vehcingétorix 
se fit le héros: la Gaule ne fut soumise qu'après huit années 
de résistance. 

A partir de ce moment, les faits vorjt prendre à nos yeux 
un intérêt tout particulier, où éclatera l'habileté des con- 
quérants à s'assimiler les peuples vaincus, :\ l«^ffaiblir par 
la division et, après, à les intéresser en quelque sorte au 
maintien de leur domination. Dans les premiers temps qui 
suivirent la conquête, toute la Gaule ne fut pas traitée uni- 
formément par les vainqueurs : certains peuples étaient 
déclarés alliés des Romains et n'étaient redevables que du 
service militaire ; d'autres, reconnus libres également, se 
gouvernaient comme les alliés, mais payaient tribut; d'autre? 
enfin étaient tenus sous le joug, et leurs pays étaient direr- 
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lement administrés par les représentants de la métropole. 
Cette façon de procéder créa deux modes d'existence pour 
les provinces romaines : quelques-unes, villes libres (i), 
municipes, alliés, colonies, s'administraient elles-mêu)es 
sous la surveillance ou le contrôle de leurs proconsuls ; 
le reste, comprenant les pays assujettis, possédait un régime 
militaire sous lautorité directe d'un lieu tenant de l'empereur, 
seul chef de l'armée : ce fut le propréleur ( hgaius^ pro 
pnetore ). 

Dumomentque l'autorité romaineétaitsolidementétablie 
en Gaule, sauf des cas isolés de révolte qu'on ne peut con- 
sidérer pour des insurrections nationales, la grande ambi- 
tion des vaincus fut de jouir de la protection des lois qui 
régissaient Rome, en so faisant accorder le droit de cité, 
le titre de citoyen romain. Rome favorisa pour ainsi dire 
leur ambition, et Ton vit fleurir en Gaule sa langue, sa 
littérature, ses arts, ses mœurs et ses institutions, qui y 
concoururent à lui préparer des soldats et des officiers 
légionnaires avec des magistrats pour l'administration inté- 
rieure des municipes. Déjà, aux temps de César et d'Au- 
GUSTE, une bonne portion de l'aristocratie gauloise avait été 
admise à jouir du droil décile à Rome. Plus tard, ce droit fut 
accordé à des villes et méine à des peuples entiers. Lorsque, 
versledébutdu troisième siècle de notre ère, Caracalla oc- 
troya le titre de citoyen romain à tous les hommes libres de 
l'Empire, Galba avait déjà donné ou vendu le droit de cité 
romaine au reste de la Gaule. 

Maintenant, quels étaient les principes de gouvernement 
t\[xe Rome appliquait à ses immenses conquêtes, devenues 
désormais des parties intégrantes de son territoire? L'auto- 
rité de l'empereur était absolue, sa volonté seule agissait; 



(I) Voici ce que MM. Dauhan, Ghkgoirk et FEHNiQUEdisent des villes libres» 
dans leur histoire romaine, chapitre xxii, page 382 : 

« Dans l'intérieur de l'Empire, quelques pays avaient conservé une appa- 
«« rence d'indépendance avec leur g^ouvernement national ; en Europe : 1" le 
«' royaume de GoTTii'S, dans les Alpes occidentales ; 2" la Thrace. En Asie : 
« io la Cappadoce ; 2» la Lycie ; 3» la Comag-ène ; 4" la Paimyrène ; 5» la Pa- 
« lestine ; 6» Rhodes. En Afrique : la Mauritanie. » 
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le sénat et les consuls n'exerçaient aucune influence. L'em- 
pereur dirigeait les affaires politiques, conirolait l'adminis- 
tration des provinces qu'il surveillait par ses agents, et 
commandait les armées. Sept ministres (i), formant son 
conseil, avaient la liaule direction de tous les services de 
l'Empire, se partageant de plus en plus en administralion 
civile proprement dite, en administration financière et en 
administration militaire, et, à l'aide de leurs nombreux 
bureaux, ils faisaient passer les ordres du monarque aux 
deux extrémités du monde romain. 

On se rappelle qu'à partir de Dioclêtikn il existait deux 
empires : l'empire d'Orient et l'empire d'Occident, et que 
chacun d'eux était divisé en deux préfectures : l'Orient et 
rillyrie, l'Italie et lesGaules. Chaque préfecture était subdi- 
visée en diocèses et chaque diocèse comprenait un certain 
nombre de provinces. Dès le règne d' Auguste, on com- 
mença par délacher les fonctions mililaires des attribulions 
civiles. Il y eut deux catégories de provinces: les provinces 
frontières, peu siires, mal pacifiées et exposées aux attaques 
des barbares^ étaient soumises à un régime mililaire ; elles 
relevaient de l'empereur et étaient appelées pour ce motif 
provinces impériales. Celles qui étaient plus près deRome, 
tranquillesethabituéesà sa domination, étaientadministrées 
civilement et possédaient un régime municipal indépendant ; 
c'étaient les provinces sénatoriales (ii). Avec Dioclétien, 
les préfets du prétoire, les vicaires, les présidents et les 
consulaires ne conservèrent que l'autorité civile. Les chefs 



(I) * Les sept ministères. — Le conseil de IVmpereur, composé de sept 
<• ministres, forniait ia haute administration ; c'était le préfet de la chambre 
« sacrée qui commandait aux quatre divisions des comtes du palais et de la 
« cliambre ; puis, le maître des ofMces, ministre de l'intérieur; le comte d m 
« largesses sacrées, ministre des finances ; le questeur, grand juge ou chance- 
« lier, ministre de la justice ; le comte du trésor pr'wê et les deux comtes des 
« domestnfues,coïwm'inâRni de la maison militaire, des corps de troupes appelés 
« sc/îohe. Ces ministres, avec leur nombreux bureaux, dirigeaient tous les 
*» fonctionnaires, et conmiuniquaient à tous le mouvement qu'ils avaient reçu 
• de l'empereur. «— Grégoihk et Dauban, Histoire romaine. 

(II. L'Italie et Rome avaient une administration propre et étaient gardées par 
les cohortes prétorit^nnes. 
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militaires, les ducs et les comtes, relevant du grand mallre 
de la milice ( il y en avait un par empire ), occupaient les 
frontières à la UHe de leurs légionsetdeslroupesauxiliaires. 
Les armées étaient devenues permanantes. tlhaque légion 
avait son camp qu'elle occupait, et si une révolle éclatait 
quelque part dans la circonscription où elle prenait garnison 
et l'obligeait a marcher, elle devait retourner à son quarlier 
aussitôt que la trancpiillité était rétablie. Lcscamps n'étaient 
pas tout-à-feit isolés ; ils attiraient des fournisseurs, des 
vivandiers, des industriels, qui s'établissaient dans lem' voisi- 
nage. UndécretderempereurSEPTiMESÉvÈRE permit même 
aux soldats auxiliaires de s'v rendre îivec leurs femmes. 
Il se forma ainsi autour d'eux des canahie, des bour- 
gades auxquelles on donna une certaine organisation muni- 
cipale (i). 

Chacune des quatre préfectures était gouvernée par un 
préfet du prétoire, f(»nctionnaire civil (jui relevait directe- 
ment de l'empereur (il). L'administration des finances y 
était confiée à des trésoriers, placés sous l'autorité et le 
contrôle du comte des largesses sacrées, véritable ministre 
des finances. Il est probable ipie le préfet réglait les recettes 
et les dépenses dans son gouvernement, comme il y rendait 
la justice civile et criminelle. Il y avait trois degrés de juri- 



(!• Voir Gaston Buissikr, Opposition sous les Cksahs, cliap 1. 

(Il) La Constitution politique (rtlaïti consacre deux divisions administratives * 
la commune et l'arrondissement ; le dê]»artement n'est qu'une division g-êog^ra- 
phique sans or^^nnisatioa administrative. 

Dans la commune, le pouvoir exécutif appartient au général qui y commande. 
En France, par exi'mplo, il est exercé par le maire, qui représente le gouverne- 
ment dans la comnmne qu'il administre, relève du préfet ou du sous- préfet qui 
relév<»ntâ leurtourdu ministre de l'Intérieur. Ici, le mîigistrat conmuinal n'a 
aucune attribution de ce genre ; .son service e.st purenient municipal. 

Dans l'arrondissement, l'absence de toute organisation civile, se fait entière- 
ment sentir. Il n'y a pas de doute que, dans le pouvoir central, l'administration 
civile est représentée par les secrétaires d'Etat de l'Intérieur, des Travaux 
publics et de l'Agriculture. Nous ne \ oyons pas dans l'arrondissement • le fonc- 
tionnaire, ni la corporation qui doivent représenter l'administration purement 
civile ; nous n'y voyons pas non plus les services qui la caractérisent. Open- 
dant la commune et l'arrondissement ont leur vie propre, leurs intérêts parti- 
culiers : la logique des choses le veut ainsi. En France où le département jouit 
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dicMon, non compris la jnstiee mutiicipale des cilés : au 
<:hef-lieii do la provin(îe siôgeait le tribunal de preniièiv 
instance ; à la vicairie du diocèse se trouvait le tribunal 
d'appel, et le préfet du prétoire jufeait en dernier ressort. 
On pouvait appeler de son jugement auprès de l'empereur. 
La préfecture des Gaules comprenait trois diocèses : les 
Gaules [)ro|)rementdites, TEspagneet la Hrelngne. Ltuliocèse 
des Gaules était subdivisé en dix-sept provinces dans les- 
quelles on (Comptait environ cent (piinze cilés. Onze prési- 
dentset six consulaires représentaient legouvei nementcei:- 
tral dans ce diocèse. Les troupes qui y prenaient leur garnison 
étaient répartiesdanslcsGermanies, lesPielgiquesetTArmo- 
n(pie, sous le commandement de cinq ducs; un coujte rési- 
dai! à Strasbourg. L'administration des financesétaitconliée, 
sous la surveillance du vicaire, à (juatre ratioimies. Ces 
percepteurs faisaient la l'épartition de l'impôt entre Us 
cités ou les cm'iales et versaient dans les caisses des tréso- 
riers les recettes (}u'ils faisaient. Chacune des dix-sept 
provinces était gouvernée par un présidentou un consulaire^ 
magistrats civils cpii rendaient la justice, réglaient les dé- 
penses, administraient les domaines, les postes impériales 
otdirigeaient le recrutement m il i tain». Leursfonctionsétaient 
temporaires. A l'expiration de leur mandat, ils devaient 
séjourner cin(iuante jours dans la province qu'ils avaient 



(l(î r.Hutonomie administrative, comme le veut la loi chez nous pour Tarromlis- 
sejiient, il y a une corporation civile qui g-ère les intért^ts du département 
comme il existe un chef civil qui s*aj)pelie le préfet, a (iràce à cette or{(anisation, 
• le département, comme la commune, jouit de tous les droits d'une personne 
« morale et (lune personne civile. Il achète, il vend, il loue, il fait ccmstruire. 
« Le prélVt aj^it en son mom, bous le contrôle du conseil j^énéral, de même 
<• que le maire a ,qt au nom de la c )mmune sous le contrôle du conseil muni- 
cipal. » Comme [K)ur la comtnune, le ch(»f de l'arrondissement en Haïti c'est le 
commandant militaire. Vn pareil état de choses devait vicier toute l'orjranisation 
administrative du pays et compromettre la mission de l':«rmée eu la détournant 
de son but. Si l'armée est très-ellicace pour protég^er et défendre ; comme 
élément de frouvernement, c'est lîanjxoreux et antipro»»^ressiste naturellement. 
Ce qu'il faut à une nation pour être puissant»* et respectée, ce n'est pas un 
réj^ime militaire quelcf>nque, mais une forte or^'jinisation militaire, deux ch;)ses 
biej dilï 'r.'nl«'S. 
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gouvernée pour répondre aux plaintes et aux accusations 
qu'on pouvait formuler contre eux. Les provinciaux avaient 
même la faculté d'envoyer à Rome des délégués pour les 
accuser, s'il en était besoin. En dehors de son traitement 
annuel, qu'on a évalué à quatre mille francs environ, le gou- 
verneur d'une province ne devait retirer de sacharge aucun 
bénéfice personnel. 

Les cités formaient comme autant de petits Etats dans la 
province ; chacune possédait une organisation miinicipale 
avec un conseil degouvernementayrntlepouvoirdélibéralif, 
comm»? le sénat romain. Ce conseil, appelé curie ou sénat, 
réglait toutes les affaires de la cité : impôts, dépenses, po- 
lice, jeux publics, etc. Ses membres s'appelaient décuHom 
ou cnriales. Chacun d'eux devait posséder au moins une 
fortune inscrite de cent mille sesterces en biens. Les cu- 
riales étaient renouvelés tous les cinq ans sur une liste 
dressée par uri fonctionnaire municipal qui portait le nom 
de duiunuir quinquennoL Ils nommaient à leur tour ciiîq 
magistrats annuels qui faisaient l'office de pouvoir exécutif: 
deux duumvirs administrar)t la cité, rendant la justice et 
présidant les délibérations de la curie ; deux questeurs 
gérant les finances ; deux édiles s'occupant de Tapprovi- 
sionnementen grains et de l'entretien des éditîces publics. 
La plus complète indépendance était laissée aux municipes 
dans l'administration de leurs affaires intérieures. « L'em- 
« pereur ou ses olliciers ne cherchaient ruilleuient à y 
« intervenir, et les magistrats municipaux ne montraient 
« aucune délîance jalouse à l'égard du pouvoir impérial ; 
a souvent même il arriva, à l'époque où les charges muni- 
« ci|)ales étaient encore recherchées qu'une cité, troublée 
« par les c()m|)élitioris de deux candidats, supplia fempe- 
« reur d'accepter lui-même la charge de duumvir, et l'em- 
« pereiu* se faisait alors représenter dans cette fonction par 
« un othcier impérial, (i) » 

Parmi les garanties (pie les inslitulions romaines accor- 
daient aux uiunicipes contre leurs gouverneurs, il faut 

(ï) Llnstruction, iV» 11, annexe 1888. 
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meniioriner los assoniblres provinciales où les ciloyens ne 
se bornaient pas seulement à foi'niuler des vo'ux, à faire 
entendre des doléances, à l'étiler les têtes en l'iionnenr de 
l'eniperiMir. Dans ces états, composés pres(|ne tonjonrsde 
prêtres, on examinait la sitnalion des provinces; on stainait 
snrleuradministration,etrondécidaits'il yavail lieud'adres- 
ser des élopes ou d'inflij^er un blâme aux représentants dn 
pouvoir im|)érial, ponvernenrs et fonctionnaires de tonte 
sorte. Il est certain que cette coutume ne déplaisait pas 
aux empereurs, comme l'atteste Tédit de 418 dans lequel 
HOiNORiusdisaitcesi)aroles:« Nousjujîeons très-opportun et 
« très-utile que la coutume soit désormais observée chaque 
« année et que les sept provinces (de laGaule méridionale) 
« aient dorénavant leur assemblée à une époque fixe dans 
a Ja cité d'Arles; en cela, nous cherchons Tintérét de chacun 
e et de tous; nous voulons que cette réuriion des citoyens 
a les plus notables présente ses avis sur les intérêts géné- 
« raux j) 

Telle fut l'organisation du gouvernement des provinces 
romaines jusqu'à l'invasior) des barbares. Il va sans dire 
que l'ordre, la liberté et le bien-être n'y ont pas toujours 
existé. Elles eurerit sans doute leur épo(|ue de graïide pros- 
périté; rieïi ne l'atteste mieux que ces ruines superbes tant 
admirées jadis et dont quelques-unes subsistent encore : 
ces vastes routes dallées, ces arqueducs,ces amphitéàtres, 
ces arcs de triomphe, ces temples et portiques, enfin tous 
ces monuments somptueux, élevés par les villes ou par 
l'aristocratie provinciale à la gloire des empereurs! Ce[)en- 
dant, dès le 3*- siècle, le déclin commence, la n)isère sévit, 
le monde romain est comme fatigué, épuisé. Lcîs exigences 
du fisc, le despotisme impérial avaient ruiné les cités et 
énervé les tempéraments; la désorganisation est partout; 
les légions regorgent de barbai'es que les empereurs, faute 
de citoyens, prennent à leur solde; les paysans, sous le 
nom de bafjaudeii, se soulèvent, pillent les villes et incendient 
les campagnent: ce sont les prodromes du grand cata- 
clysme qui va ouvrir l'ère des temps modernes. 

OucHfpie grand et quelque* |)rolongé (pie tïit h» boul^ver- 
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sèment qui mit fin à l'empire romain (fOccident, des ins- 
titutions qui avaient duré plus de quatre siècles ne pouvaient 
s'effacer de la mémoire des peuples auxquels elles avaient 
procuré Tordre, la liberté et la prospérité. Aussi, verrons- 
nous persister Torj^^anisation municipale des cités gauloises 
même après la foiniation des Elats barbares. Cette organi- 
sation est la vraie; elle a [)ersislé en France, malgré bien 
(les péripéties. La féodalité Tavait compromise, la royauté 
l'avait détruite; elle a reparu avec un régime d'ordre social 
et de liberté politicpie. 

L'humanité est donc redevable du principe de la décen- 
tralisation administrative et de l'institution du régime mu- 
nicipal des villes au peuple le plus politi(|ue et le plus 
administrateur ipii fut jamais. C'est à Taide de ces deux 
institutions, appuyées par la valeur de ses armes, que Rome 
a pu faire accepter sa domination dans le monde entier. 
Même sous la monarchie absolue, alors (|ue les Dioclétien 
et les Constantin concentraient de plus en plus dans leurs 
mains toute la puissance souveraine, les provinces ont 
joui d'une certaine indépendance adu)inistrative. Les em- 
pereui's com[)rirent (lue c'était la principale condition de 
leur attachement à l'empire et de leur prospérité; et, en 
effet, le régime municipal fit le bonhem* des cités tant qu'il 
y eut pour elles protection et sécm'ité. 

De quelque façon ([u'une nation se soit formée, de quel- 
ques éléments qu'elle se compose, elle n'est jamais tout 
d'une pièce, pour ainsi parler, l^lle comprend toujours en 
elle des groupes naturels d'individus, des communautés 
particulières qui ont leur vie et leurs intérêts propres. Le 
plus élémentaire de ces groupes sociaux, la phis rudimen- 
tiiire de ces comnuinautés particulières, est constituée par* 
la famille, qui administre elle-même ses aflaires et qui ne 
demande à l'Etat qu'une garantie et une [)rotection, tant 
pour elle-même que pour ses droits naturels. Cependant 
des utopistes n'ont |)as man(|ué (jui nous conseillent de re- 
mettre à TEtat l'administration de nos biens; c'est le but 
(|ue |)oui*suit l'école communiste. Il est hors de doute que 
le meilleur administratem* de ses intérêts, comme on l'a 
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toujours dîL c est soi-même. C'est aussi le motif pour le- 
quel l'Etat est dans Tobligation de se dessaisir de la gestion 
directe des intérêts particuliers ou locaux d'un groupe na- 
turel, d'ime communauté secondaire, pour la laisser aux 
intéressés. Immédiatement au-dessus di» la famille vient 
un autre groupe social, formé de la réunion de plusieurs 
familles: c/est la commune qui, elle aussi, a ses intéréls 
propres, lesquels ne peuvent être bien gérés que par elle- 
même. Elle doit donc jouir de l'indépendance adminislra- 
tive et posséder en même temps un régime municipal. Mais 
les intérêts d'une commune sont commune à tous s(»s 
niembres indistinctement, et ces intérêts ne peuvent pas 
être gérés par eux tous à la fois. Ils sont donc forcés cren 
déléguer le soin à un ou quelques-uns d'entre eux, sous 
un contrôle sérieux et permanent. Enfin, entre l'Etat et la 
conunune, on peut placer, selon l'importance du territoire 
national, un ou deux autres groupes naturels d'individus, 
plus considérables que le groupe communal, c'est Tarron- 
dissement et le département, lesquels n'ont pas moins leur 
vie et leurs inlérêts propres. Dans tout gouvernement ré- 
gulier et organisé, ces divisions naturelles et inévitables 
doivent être reconnues, consacrées par les lois et les ins- 
titutions, et respectées dans la pratique des choses; ce qui 
ne va pas du reste sans un régime d'adminislration civile, 
garanti par la discu.ssiou et le contrôle. 

Il résiilte de ce qui précède que l'administration géné- 
rale d'un EUU bien organisé se compose d'ensembles de 
services particuliers sous une action commune, comme les 
sy.stémes oiganiques des êtres animés. L'action commune, 
c'est le pouvoir (-entrai; les ensembles de services parti- 
culiers, c(» sont les dilférentes administrations locales. 

L'administration centrale, autrement appelée [louvoir 
exécutif et administratif, a la haute direction et la «surveil- 
lance de tous les services publics. Chaque braru'he de ser- 
vices est confiée à un fonctionrïaire responsable, soumis 
aux lois générales de contrôle et de répression : <-(? sont 
les .secrétaires d'Etat. L'administration supérieure est spé- 
cialement chargée de rexécution des lois, y com|)ris le 
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budget, et de la sûreté intérieure et extérieure de la nation. 
Cependant, les ministres ne font pas que diriger de haut 
seulement Tadminislralion générale; certains travaux ad- 
ministratifsentrent dans leurs attributions propres, tels que, 
parexemple, la confection des budgets, la tenue descom[)tes 
généraux de recettes et de dépenses, la passation des con- 
trats consentis par l'Etat; ils doivent s'occuper aussi de la 
rédaction des projets de loi qui émanent de TExécutif et 
dont ils vont soutenir la discussion devant les chambres 
législatives. Comme on le sait, l'administi'ation centrale 
est divisée en ministères ou départements ministériels ; 
chaque ministère a pour objet de correspondre à un ordre 
de services réglés. Donc, il doit y avoir autant de minis- 
tères qu'il existe d'ensemble de services organisés. En outre, 
tous les services qui forment l'administration supérieure 
doivent se retrouver dans chaque administration locale, 
soit d'une commune ou d'un arrondissement. De même 
que, 'dans l'administration centrale, il est obligatoire que 
toutes les questions importantes soient discutées en con- 
seil des secrétaires d'Etat, avant d'être exécutées; de même, 
dans la commune ou dans l'arrondissement, toute question 
d'intérêt commun doit être soumise à l'examen et à la dis- 
cussion d'un conseil local, avant dépasser dans le domaine 
des faits accomplis. Sans cette garantie, il n'y a aucune 
sécurité pour les intérêts delà communauté, que cette com- 
munauté s'appelle Etat, arrondissement ou commune. 

Nous devons faire suivre cette étude sur l'administration 
de quelques renseignements et considérations sur l'iuipôt, 
sur la monnaie, sur le crédit, sur l'éducation profession- 
nelle, autant d'objetsqui entrentdans les fonctions de l'Etat 
et auxquels, vu leur importance, il a pour devoir de don- 
ner tous ses soins. 



CHAPITRE XIII 

De l'Impôt. 



« En nous plaçant au seul point do vu(^ écuMioniirpio, a 
écrit Lkon Say, rïous avons |)U constater, dans Ions les 
pays de rKurope occidentale dans lescpiels la dénjoci'alii; 
<1onnne el où la fraction la plus éclairée de la démocratie 
se rapprocfie de [)lus en plus du pouvoii*, (pie partout on 
^|4it(^ deux rpiestions [principales. 

« l^a première est celle de la proporlioti à élablir dans 
la sonune des r<'ssom<*es à demander à rim()ôt dirt^ct et 
à riujpôt indirect. La seconde est celle du superflu impo- 
sable, c'est-à-dire Timpot sur la richesse (i). » 

Pour saisir toute la poi'tée du fait social rap()elé par 
Téminent économiste et qui n'a encore rier) perdu de sou 
opportunité, il faut se rappeler cpie Timpôt est une char<i;e 
<pie TKtat impolie à cfiacun de nous, en vue» de la salis- 
factioti des nécessités |)ubli(pu'S. Krivisa^iés à ce point de 
vue, les impôts doivent être combifïés <ie (elle sorte, qu'en 
fra|)pant toutes les classes de contribuables, ils allei^nent 
en même temps tous les éléments de la richesse, toules les 
brandies de revenus, enlir) tous les produits du travail, 
dans des proportions calcidées.Si, par leur assit»lle, ils m» 
devaient lrap|)er qu'une classe de contribuabUîs. alors (pie 
iout le monde doit contribuer aux charj^çes publicpies, ils 
seraient injustes, et le but de la loi (pu proclame l'éjjalité 
<les citoviMis devant Tiiupôt ne serait pas alteint. Quant à 
la nécessité d'iuiposer tous les éléments de la ridicsse 
natioriale, tous les gi'ures de revenus, elle tire sa souivc» de 
la multi|)licité (h»s l)c»s()ins de l'Klat, causée |)ar riîn|)or- 
lance el la diviMsilé de ses attributions. L'administration 
<l(\s allain^s publiipies exige im persomu^l nombreux de 
fi)nctionniires et d'employés (pi'il faut payer; il faut en 



O) I'"s s )l!ili:)ns (lp:iji>ciMtiquos de l<i qu('stiori des Iiii|iôts. 
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outre entretenir des écoles, bîUir des églises, construire 
des édifices, réparer les routes publiques, etc., etc. Tout 
cela ne peut se faire qu'à l'aide de fortes sommes dont la 
totalité presque provient partout des impôts. 

Il s'en suit que les deux formes de l'Impôt, les contri- 
butions directes (en Haïti l'impôt locatif et la patente) et 
les contributions indirectes (les droits de douane, ceux de 
timbre et d'enregistremenl) tend«e^ à se faire équilibre et 
à frapper en rnéme tenjps les contribuables : 1° dans leurs 
consommations, 2° dans leurs revenus, 3" dans leur for- 
time mobilière et immobilière, autant qu'ils en possè(;lent. 
Nous n'allons nous occuper que la première queslion : la 
proportion à établir entre la somme des ressources à de- 
mander à l'impôt direct et à Timpôt indirect. Le dernier 
impôt est solidemenl établi en Haïti parles droits de douane 
qui pèsent d'un poids écrasant sur la production et sur le 
commerce. Dans cet Klat, il a le tort de irétre pas propor- 
tionnel ou de l'être dans le sens de lu misère, encon» qu'il 
ne soit pas bien assis et donne lieu à une criante inégalité. 

« ('.es taxes, dit M. Naquet, ont pour résultat d'élever 
le prix de vente de la marchandise; elles font, pour ainsi 
dire, partie de la valeur de l'objet, et les contribuables les 
acquittent en achetant chaque jour ce dont ils ont besoin. 

« Sauf la surveillance nécessaire pjur éviter la contre- 
bande, rien de plus facile à percevoir (pie les taxes de con- 
sommatior). On les fait payer en masse par l'industriel 
producteur (chez nous [)ar le négocianl importateur), qui 
se rattrape en verjdanl sa marchan lise plus cher, et le fisc 
est sur de ne rien perdre. 

<f Mais il faut surveiller les contrebandiers; mais il faut 
exercer les fabri(!ants qui ont tout intérêt à tromper le fisc 
et à bénéficier de la diiïérence rntre la valeur de la mar- 
chandise exempte de dn)its et la valeur de la matière impo- 
sée, et l'Etat se trouve obligé d'entretenir tout nne armée 
d'employés. Aussi les impôts de consommation, s'ils sont 
faciles à percevoir, sont-ils en même temps d'une perce|)- 
tion coûteuse, et c'est là un vice très-sérieux. » 

Est-ce à dire que nous devons renoncer à nos droits de 
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douane ? Nous ne pouvons pas y sonyer pour le moment, 
et cela pour plus d'une raison. Touletois, les droits de 
douane constituent pour le fisc une ressource bornie comme 
une autre, a condition qu'on n'en abuse pas. Malheureu- 
sement, tous les ^ouviM'uenients ont plus ou uïoirïs ten- 
dance à en abuser, à cause de l'incidimce et de l'élasticilé 
decet impcM, jusqu'à ce. <pie des circonstances impéricuiscs 
les oblij:;ent a dé}j;rever leur production et leur commtM'ce 
pour frapper d'autres^sources de la richesse nationale. 

En Haïti, les droits de douane portent sur les imporUi- 
tions et sur les exportalions. Lorscp^ils frappent les iujpor- 
lations, ils sont supposés alteindre tout le uior;de, puisque 
tout le monde consonnne. Mais lors(|u'ils frap|»enl les ex- 
f)ortations, ils ne sont supportés que par une partie des 
contribuables, ceux qui cullivent des produits exportables, 
et notez que les connnerçanls exportateurs ne peuvent 
payer aux producteurs de denrées (|u'un prix basé sur celui 
qu'on leur odVe sur les marchés étrangers, déduction faite 
du montant des droils de douane et de leur bénéfice. 
N'atteignant cpi'une classe de producteius, la taxe à l'ex- 
portalion constilue ime exception, une injusiice; car il 
suffit (pie le paysan ne cidlive que des produits de con- 
sonuuation locale poui' y échapper : témoin les habitations 
à vivres de l'Arcaliaie. Cette disparité clu)<|uante dans les 
<u)nditions de la classe», des cultivateurs, .soit (ju'ils pro- 
duisent pour l'expoi'talion ou pour la consonunation inté- 
rieure, est une anonuilie (pie les Haïliens ont pour devoir 
de faire disparaître de leiu's mœurs économi<jues. En 
France, par exeniple, les droils de douane ne s<mt établis 
qu'à rinq)ortalion. L'iuipot sur la consommalion doi^^ pro- 
duits nationaux, le plus inq)orlant des inqxMs indiiecis de 
cet Etat, atteint égaleuKMitlouteslesclassesdecontribuables. 

De cette la^on, il se trouve (pi'ils y sont mieux répartis 
<pie dans notre pays. De plus, nos droils de douane, par 
leur élévation, ont un caraclére de droils nu'-protecteuis 
<'t même mi-pr()lHbilifs,au pointqu'<;ns<Maitlenlé de croiie 
<pie notre inlenlion siM'ait d'enqiécher la.sorlie des déniées 
( quelle étrangeté! ), bien (ju'iJs ne soient (jue simpIcMuent 
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fiscaux dans la pensée du législateur comme dans celle de 
tout le monde. Surélevés de cette manière, ces droits ne 
peuvent produire que des effets désastreux : c'est-à-dire, 
décourager la production, entraver le commerce et amoin- 
drir la fortune publique. Aujourd'hui, une nation qui de- 
mande ses principaux revenus à des droits de douane se 
condamne volontairement à Timpuissance et à la misère. 
La concurrence est trop grande dans le monde, sous tous 
les rapporls, pour que des droits d'exportation surtout, 
tant soit peu élevés, ne fassent plus qu'atteindre les profits, 
le bénéfice du |>roducteur ou du fabricant. Du moment que 
son travail ou son capital se trouvent imposés, c'est la ruine 
qui est au bout, si aucuri accroissement ne se produit ni 
dans Tun ni dans l'autre. 

En matière d'impôl, il est vrai, on ne peut espérer at- 
teindre à la perfecliou, comme en aucune auti'e chose. 
L'important, c'est d'être juste et raisonnable autant qu'il est 
possible. L'impôt doit être multiple; il doit porter sur 
toutes les sources de richesses pour ne pas être une entrave 
pour certaines branches de Tactivité rmtioriale; parlant il 
doit être général, pour être équitable, et il doit être faible ; 
il doit être productif d'utilités publiques, pour se rappro- 
cher, dans la mesure du possible, du phénomène écono- 
mique de l'échange, car l'impôt ne doit servir (|u'à assurer 
la bonne njarche des services publics, le maintien de l'or- 
dre intérieur et de la sûreté exlêrieuie de l'Etat; enfin il 
doit être proportionnel au revenu de chaque contribuable. 

Or, toute les personnes (|ui habitent un pays — les na- 
tionaux comme les étrangers — doivent contribuer aux 
charges quesup|)ortece pays, puisjprelles toutes bénéficient 
de l'organisation et du fonctionnement des services publics. 
Ce ne sont pas les individus les plus aisés, ce ne sont pas 
les gens du monde qui cultivent en Haïti les denrées des- 
tinées à l'exportation; ce ne sont pas eux non plus qui 
consomment la plus grande quantité de salaisons améri- 
caines. Il en résulte que les impôts, tels qu'ils sont établis 
dans le pays, sont surtout payés par les populations pau- 
vres; ce qui va à l'encoutre du princi[)e économique (pii 
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veut que chaque contribuable acquitte Tiuipôt dans la me- 
sure de ses facultés. Il est doric nécessaire que nous com- 
plétions et corrigions notre système d'imposition par Téta- • 
blissement de quelques taxes directes, atteignant surtout 
ceux qui bénéficient de la mauvaise assiette de l'impôt des 
douanes d'une façon que je dirai illicite, car l'exception 
n'est pas dans la loi, c'est la chose réglenienlée par elle 
qui est mal établie. 

Les contributions directes ont aussi leurs inconvénients 
dont un des plus sérieux est causé par la péréquation qui 
se dérange — si tant est qu'on arrive à l'établir — à me- 
sure que des fluctuations se produisent dans la fortune ou 
dans les revenus des contribuables. Quelque grands qu'on 
suppose ces inconvénients, les nations sont obligées de 
recourir à l'impôt direct, à cause de la multiplicité de leurs 
besoins. L'établissement d'une taxe toncière générale cor- 
rigera, chez nous, l'inégalité, l'exception dont nous avons 
parlé plus haut, et sera un puissant secours accordé au 
fisc, dont les embarras ne peuvent pas être plus grands. (1) 
Elle pourra consister en une contribution fixe de cinq pour 
cent par an qui sera prélevée sur les revenus réels ou pré- 
sumés de toutes les propriétés particulières, tant urbaines 
que rurales. Les terrains urbains non bâtis et les biens 
ruraux au dessous d'un carreau de terre en seront seuls 
exempts, de même que les terres qui produisent le caté, 
le coton et le cacao, comme étant imposées déjà. 

I-^a situation qui est faite, on Haïti, à la propriété foncière, 
l'improductivité de masses considérables de terres culti- 
vables, l'espèce de spéculation qui se fait sur ces terres 
qu'on achète et qu'on garde, sans les mettre en valeur, en 
attendant, pour les revendre, qu'une plus value se produise 
dans leurs prix; toutcelacommandequ'on r)e laisse pas les 
terrains vagues et en friche en dehors de la contribution 
foncière. C'est sans doute une erreur de queUjues éco- 
nomistes de ne pas considérer la terre, même sans cul- 
ture, comme une richesse produtive. C'est d'autant plus 



(1) Il faudra ou abolir la taxe localivo ou la combiner avec lo nouvel impôt. 
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une richesse productive qu'une certaine rente foncière est 
assurée à quiconque possède des terrains ruraux, lors 
niême qu'ils ne sont pas cultivés. Ne peut-on pas, en effet, 
abattre et faire vendre les bois qui s'y trouvent, soit pour 
la construction, soit pour le chauffage ? Ne peut-on pas 
exploiter les carrières de pierres qui peuvent y exister? 
Ne peut-on pas récolter et faire vendre les fruits qui y 
croissent sans culture, comme cela se voit si souvent dans 
nos campagnes? Ne peut-on pas enfin pécher dans les eaux 
qui arrosent ces terrains en friche? Tout cela constitue 
bien des éléments de richesse, et la choae qui les produit 
est nécessairement une richesse productive. 

Cet impôt deviendra à coup sûr un stimulant pour les 
propriétaires ruraux qui laissent leurs biens en friche. Ils 
sentiront la nécessité de les mettre en valeur, ne serait-ce 
que pour payer la taxe foncière, soit par eux-mêmes, soit 
par des fermiei*s ou par des de-moUié. Comme notre impôt 
foncier sera un impôt de quotité, il faudra établir la cote 
des propriétés terriennes. Mais le pays ne peut pas, pour 
le moment, entreprendre de faire dresser le cadastre gé- 
néral des biens-fonds, à cause du soin, du temps et des 
sommes que réclamera ce travail difficile et considérable. 
Il pourra se contenter de feuilles cadastrales, établies par 
commune, sur lesquelles on inscrira, avec les noms des 
propriétaires, chaque immeuble et le montant de son re- 
venu annuel, réel ou présumé. 

Pour les personnes qui habitent en Elaïti et qui, par une 
disposition constitutionnelle spéciale, ne jouissent pas du 
droit de propriété immobilière, il sera de toute justice 
qu'on crée une taxe personnelle, équivalant à trente-six 
heures de travail, sous la forme d'un impôt de réparti- 
tion, — la journée de travail étant fixée à un dollar. Le 
total de ce dernier impôt sera, chaque année, voté par le 
Corps législatif et ce total sera réparti également entre tous 
les contribuables de cette catégorie, exerçant le commerce 
ou une industrie quelconque dans les villes, bourgs et 
banlieues du territoire haïtien. Un emploi sage et appro- 
prié aux besoins du pays des ressources financières qui 
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seront fournies par les deux contributions nouvelles, faci- 
litera le dégrèvement des droits de douane et permettra 
de donner un grnnd essor à Tagiiculture et d'oi^aniser sé- 
rieusement rinsfruction publique, surtout au point de vue 
de renseignement professionnel, (f) 



(0 L*imp(Vt foncier et la taxe sur les étrauf^era existnictit à Athènes. Il ne 
parait pas que rinipAt sur les biens y fût une contribution ix^guiiêre. Il était, 
sans doute, prélevé dans les cas d'urgence, dans lestiioinents de crise, a I/é- 
« tranger établi à Athènes, dit VnrroR DnnuT, portant le nom de mêtique /qui 
4 habite avec ). Il |>ayidt une contribution personnelle de douze di'Hcbmes 

< comme chef de famille, en retour de la protection que TRtat lui accordait, 

« sous peine, sll ne l'acquittait pas, d'être vendu comme esclave Le mé- 

« tèque devait se choisir {lartni les citoyens un patron qui répondit de sa 
« conduite et lut servit de caution. Ces obligations remplies, il trafiquait, il 
« exerçait librement sa profession. M;iis les Métèques ne pouvaient acquérir 
« de propriété territoriale. » Histoire des Grecs, tome kj*, page 180. 

Ijb Romains connaissaient aussi rim|>dt foncier, qulls appelaient indiclion. 
« La quotité en était indiquée tous les ans par l'eraiiereur et répartie par les 
€ gouverneurs des provinces et les curiales des villes, au moyen d'un cadastre 

< de toutes les terres, revu tous les cinq ans... » GnfuioiHF. et Fki(NIqi:f:. Histoire 
romaine Yai^f", 512. 

Chez les modernes, ri*it)»ât foncier es$t la jilus iin]iortante des contributions 
directes. 



CHAPITRE XIV. 

De la Monnaie dans ses rapports avec les échanges. 



La fonction de toute monnaie véritable, c'est d'être un 
intermédiaire des échanges, une comminie mesure des 
valeur^s; sa nature réelle, luie marchandise, une ricliesseou 
une utilité. D'abord, quelles sont les principales conditions 
qu'une monnaie doit réunir pour être bonne et ré|)ondn» à 
tous les buts (|u'elle est destinée à réaliser? Klle doit éti*e 
identique à elle-même, invariable autant qut* possible dans 
sa valeur ; elle doit, en somme, olTrir de la similitude avec 
la cliose dont elle est Tévaluateur, l'unilé de comparaison. 
Or, toute borme monnaie, toute monnaie étalon doit avoir 
une valeur réelle et fixe; cette valeur, elle doit la conserver 
dans tous les centres commerciaux où elle est attirée par 
les échanges. Elle doit don(î valoir autant comme monnaie 
que commet marchandise. Sans celte condition, elle ne peut 
pas bien remplir son rôle d'intermédiaire (ies échanges, de 
commune mesure des valeurs des produits échangeables. 
flependant, comme la monnaie, en général, n'échappe pas 
à la contingence inhérente aux choses de ce monde, de 
même que toute marchandise et a /"oWioW, elle est soumis(» 
à la loi de l'offre et de la demande ; ce (pii implique (pTil 
ne saurait être indiirérent à une nation de se rendre ou non 
km compte exact du rapport qui existe entre son slock 
monétaire et la valeur de ses échanges. Si par sa teneur en 
métal fin et son abondance, elle possède le pouvoir d'activer 
les forces producîlives de l'homme et de devenir ainsi un 
élémeïit permanent de progrés général : parson insuffisant:e 
et son infériorité, elle jette le désarroi dans les affaires, 
ralentit la production, entrave le commerce et, partant, 
fait renchérir tous les articles de consommation. L'effet d'une 
mauvaise monnaie sur les relations commerciales exté- 
rieuresd'une nation n'est pas ujoinsdésastreux. Nous souf- 
frons actuelleujent d'un pareil inconvénient. Est-ce (jue 
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nous ne payons pas trois, quatre fois plus cher que leurs 
prix réels tous les produits et objets de Timportation ? 

La monnaie peut affecter les échanges de bien des 
manières encore : par exemple, dans son rapport avec les 
richesses mobilières et immobilières, dont elle doit faciliter 
la circulation ou la transmission. Dans ce cas, si Texcès 
est du côté du numéraire, sa valeur subit une progression 
décroissante ; s'il est à l'avantage des biens négociables et 
transmissibles, ia circulation de ceux-ci entravée, gênée, 
se ralentit, et la fortune publique décroît. On est amené à 
en conclure, par induction, ce qui est d'ailleurs confirmé 
par Texpérience, qu'une monnaie peut-être trop faible pour 
une nation, eu égard à l'importance de sa production et à 
la valeur des richesses accumulées par elle, comme aussi 
une monnaie peut être trop forte pour un peuple dont les 
produits seraient rares et de peu de valeur ; le commerce 
incertain, aléatoire ; la fortune mobilière peu considérable, 
le capital social, enfin, de mince importance. Circulant 
ainsi dans un centre économique défavorable, comme l'in- 
dique le dernier des deux cas que nous envigeons, la forte 
monnaie aurait tendance à émigrei", à se déverser au dehors. 
(( Tous les pays dont la production est irrégulière, comme 
toute production agricole, lous ces pays sont exposés à de 
grandes (îX[)ortalions de numéraire, exportations qui leur 
sont d'autant plus nuisibles que la masse de leur circu- 
lation monétaire en proportion avec leiu'commerce inlérieur 
est relativement très-petite ; » inconvénient qu'une bonne 
organisalion économi(]ue, fortifiée par la possession d'un 
crédit solide et servie par un système nionétaire régulier 
et ap|)roprié, peut seule atténuer ou corriger. 

Une nation doit s'évertuer à se donner une organisation 
monétaire appropriée à ses besoins économiques, et pour 
faciliter ses échanges, elle doit se donner* une monnaie éta- 
lon convenable. Cette nécessité, une fois satisfaite, ofire 
une base solide et sûre à la producliorï, à l'industrie et 
aux transactions de toute nature qu'elle rend rapides (»t 
économi(]ues. Il serait à désirer (jue cette monnaie étalon 
fut partout une mormaie d'or, moins variable dans sa valeur 
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marchandée) lie la monnaie d'argent et aussi pluscomniode, 
étant, à poids égal, quinze ou seize fois forte comme la 
dernière. Mais la monnaie d'or, à cause même de sa valeur, 
est impropre à remplir toutes les fonctions d'une monnaie 
suffisar)le : de faibles différences dans son poids corres- 
pondent à de trop grands écarts dans sa valeur. L'or ne 
peut donc circuU?r que conjointement avec des |)ièces d'ar- 
gent et des billons, considérés comme nionnaies d'a[)|)oinl, 
c/est-à-dire valant moins comme marchandises qut' comnx^ 
monnaies. Il s'accommode mal de lacirculalion (l(»sdis(pK's 
d'argent à titre égal et. par un efVet de In loi de (îresham, 
disparaltdu marché en y provo(|uanl des embarras et méuïc» 
des crises monétaires. L'argent, au contraire, peut satis- 
faire mieux aux conditions d'une motmaie étalon et d'ure 
monnaie d'appoint en même temps. Cepcuidant^, lorsqu'il 
circule connue monnaie étalon, il arrive parfois cpje ce 
métal a plus de valeur comme marchandise que comnie 
momiaie, et vice verf^a, en ce sens que ses rapports d'équi- 
valence avec l'or sont fixés légalement d'une manière inva- 
riable, alors que ces rapports peuvent varier et ont vaiié 
en efTet en mainte occasion, soi» par la baisse de l'or connue 
en 1850, à la suite de l'ouvcMlme des mines de la Californie 
et de l'Australie, soit par celle de l'argent conmie d<» nos 
joursoùce métal semble forcén)ent être réduitauxcondilions 

de monnaie secondaire, de monnaie d'a[)point, même chez 
les nations (|ui n'ont pas renoncé au ))imétalisme pur. 

Il serait dificile de concevoir un svstémc* monétairt» com- 
plel et conunode d'où les |)iéces d'argent sciaient exclues ; 
rembarras parait nioins grand et, à la rigueur, pomrrait 
disparallK» si le n.étal écailé était l'or: la prudence et 
certaines précautions ivciamées par les circonstances pei- 
metiraienl aisément d'en triouqiher. Si nous interrogeons 
à cet égard I expérience des peiq>les, il nous .semblerailrpjf* 
l'étalon d'argent conviiîut n)i(»ux (pie la monnai*» d'or aux 
nations particulièrement agricoles, dont h* coniim»r('e inlè- 
rieur est relativement faible et lecoinmer<tee\térieur inégal, 
incertain ; ce qui, à la suite des anné('S de maiivai.ses ré- 
coltes, les expose à de grandes exportations de numéraire^ 
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afin de répondre aux exigences de leurs iniportalions. Les 
Etats industrieux, comme l'Angleterre parexemple,s'accom- 
iiiodent plutôt de Tétalon d'or, leur tiavail étant plus régu- 
lier et moins influencé par h^s causes naturelles. Il faut 
Tavouer toutefois, Tétalon d'or oflre des avantages écono- 
miques incontestables. Il facilite mieux la circulation des 
richesses mobilières et inmiobiliéres, ne fût-ce qu'à cause 
de Pavidité qu'on montre ordinairement pour ce métal ; il 
atténue les crises monétaires, lorsqu'il ne peut pas faire 
d'avantage, en donnant plus de fixité à la valeur des mon- 
naies. Possédant une valeur forte à peu prés invariable ou 
variant peu, très-peu normalement, cet étalon exige et peut 
provoquer dans les pays où il circule dans de bonnes con- 
ditions économiques un prodigieux déveloi)penient des 
richesses natioriales : toutes causes qui lui ont concilié la 
faveur du public et le fera toujours préférer à toute autre 
monnaie étalon. C'est pour(|uoi il est forcément devenu 
la iTionnaie universelle, internationale, malgré la nmltipli- 
cation de l'emploi des lettres de change. 

A défaut de pièces d'or et de l)illets de bnn(|ue, une 
monnaiedepapiei" n'est pas tout-à-fait à dédaigner, est même 
assez connnode et oflVe toute sécurité si elle est émise 
avec mesure, si elle est solidement garantie et renouvelée, 
au besoin, au fin* et à mesiuH^ de son remboin\sement. 
L'économie politiipie ne condamne^ véi-jtablemenl l'usage 
du pa()ier-monnaie que (juand sa garantie est illusoire ou 
t|u'on en éujet une (pianlit('^ e\\ dispr()|)orlion avec la masse 
des aflaires courantes. L'élat d'infériorité dans le(|uel sont 
tombés nos billets de caisse prouve surtout combien on 
peut abuser d'mie mormaie li(lucinir(\ Noi.s avons fait un 
usage si déréglé du papier-moimaie (le|)uis l'arrêté de 18'2G, 
époque» où cet instrument de crédit e'st entré déluiitiveuKMit 
dans nos mœurs économi(|ues, ipie la |)rudence nous com- 
mande d'en abandonnner l'emploi. Même gaianti solide- 
ment, le [)apier-monnaie est, à vrai dire, la plus mauvaise 
des monnaies, en ce sens (ju'il n'a pas de valeur réelle et 
qu'il en coûte peu aux gouvernemerits de le mulliplier 
autant qu'ils le veulent. Au début d'une émission, la chose 
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réussit ordinairement assez bien, la confiance ne s*alarme 
pas, et les affaires s*accélèrent. Mais le papier-monnaie 
porte en lui-même sa condanination : sa dépréciation est 
inévitable à la lonjjjue ; on dirait qirellenaU de sa circulation 
même. Des llucluations s'élablissent dans sa valeur par le 
fait du capricederopinionàréf^arddetoutcequi vit de con- 
fiance. Comme la tendance àlabaisseestcellecpii, en pareil 
cas, est toujours la plus accusée,, pour ramener récpiilibre 
entre leurs recettes et leurs dépenses, les gouvcM'nements 
font de nouvelles émissions à mesure que la dépréciation 
au<i;u)ente ; ce qui démontre clairement le uuînsonge de la 
«garantie inscrite sur les billets. « Connue le papier-mormaie 
n'a qu'une valeur artificielle, les émissions n'ont point de 
limite, tandis (|ue le besoin de monnaie est strictement 
liujilé dans toutes sociétés par les usajîes et les habi- 
tudes. Avec la monnaie métallique, on n'a point besoin de 
songer à régler les émissions ; dés que les espèces sont 
trop abondantes, l'exportation et l'industrie prennent Tex- 
cédent, et le monnayage cessant d'être productif, perd son 
activité. Avec le papier, au contraiiv, le monnayage est 
toujours productif, puis(|iril confère une valeur à une ma- 
tière (|ui n'en avait auparavant aucune. Aussi, presque 
toujours le monnayage d.i pa[)ier (M)ntimie-t-il longtemps 
après que tous les besoins m )nétaires du pays sont salis- 
faits. L'offre de monnaie augiuenU» et la dtMuande resie la 
même ; partant le prix baisse, la mtinnaie se déprécie, ou, 
ce qui revient au même, le prix nominale de toutes les 
marchandises s'élève. 

« D'ailleurs les gouvernements (pii créent du papi(»r- 
monnaie ont ordinairement des besoins considérables et 
pressants. Dans une situation pareille, comment ne se- 
raient-ils pas tentés d'abuser? — Les ressoun-es du pa[)i(M- 
monnaie, bien (pie limitées et désastreuses pour les porteurs, 
c'est-à-dire pour tout le monde, fournis.sent pourtant aux 
gouvernements embarrassés et peu scrupuleux mi moyeu 
commode de s'approprier, sans frais de perceplion, une 
partie de la monnaie que possède chaque particulier; mais 
comme ces ressources diminuent à chacpje émissiorj, ou. 
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en d'autres termes, comme il faut forcer les émissions pour 
obtenir les mêmes ressources qu'au commencement, la 
dernière limite de la dépréciation est promptementatteinte. 

« Les moye^is temporaires qu'un gouvernement peut ob- 
tenir du papier-monnaie sont chèrement achetés par les 
désordres de toute sorte que Tusage de cet expédient a 
introduits dans la société. Au début, personne n*en souffre; 
le mouvement continue quelque temps; chacun s'efforce 
de convertir son papier en marchandises; b spéculation 
s'étabht sur la baisse du papier et imprimeaux affaires corn, 
mercialesunegrandeactivité; des fortunes rapides s'élèvent 
sur quelques ruines. Mais bientôt la scène change: les os- 
cillations de hausse et de baisse produites par la spécula- 
tion, les progrès de ladépréciation,cha(}ue jour plus rapides, 
donnent l'alarme; on ne veut plus accepter d'engagements 
à terme. Plus de crédit, plus d'affaires étendues sur un long 
espace de temps ; devant le commerçant, l'horizon se rétrécit 
et se rapproche comme au moment de la tempête; l'avenir 
et l'espérance disparaissent. 

« Cependant la ruine de tous les particuliers dont la for- 
tune est fondée sur des contrats à long terme, commence 
à devenir sensible. En dépréciant la monnaie, le gouverne- 
ment a déprécié toutes les sommes évaluées en monnaie, 
c'est-à-dire ledécuple des espèces existai! tesou plus (i).» 

Il reste à l'économie politique un bienfait à réaliser, c'est 
l'adoption, conventionnelle entre les grandes nations, d'une 
monnaie étalon universelle qui serait la commune mesure 
de la valeur des produits de tous les pays. De cette façon, 
les prix des objets similaires des divers centres industriels 
et commerciaux n'auront d'autres différences (|ue celles 
résultant de la supériorité ou de l'infériorité de ces objets. 
Cette mesure salutaire profitera surtout aux petits Etats en 
leur permettant, par un surcroît de production et d'ordre, 
de réformer leurs finances avariées et de jouir de leurs 
revenus complets. En attendant la réalisation de ce vœu, 
tant de fois déjà émis, les petites nations ont pour devoir 

(I) C0lTR<:KI.|,K-SKNKlJfr-. 
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de se montrer sages, de se garder d'expédients et de n'émet- 
tre que des monnaies d*^ bonaloi et appropriées à leurs be- 
soins économiques. 

Telle est, en général, la monnaie avec ses avanlaj^t^s et 
ses imperfecMons. Quoiqu'il en soil, son utilité est incon- 
testable. Par la délicatesse des fonctions qu'elle remplit 
dans l'économie sociale, elle demande à être maniée avec 
habileté et droiture. De l'avis de bien des économistes, 
l'argent, par rapport à la société, est un c^^pital fixe; ce 
qui dit tout. L'emploi productif de ce ca|)ital fixe suppose 
à la fois l'existence et lacirculation de richesses abondantes 
et variées, surtout un travail national très-développé et 
bien outillé. Cependant si nous leconsidérons commeétant 
la richesse par excellence, nous exagérons beaucoup son 
importance. On n'ignore pas combien cette erreur a été 
funeste aux nations modernes. Sans doute, le capital argent, 
comme on l'a dit, est du pouvoir condensé; mais n'ou- 
blions pas de rappeler avec Coquellx qtie « ce qui fait la 
supériorité économique d'une nation, ce n'est pas l'impor- 
tance relative des valeurs accumulées par elle, c'est son 
habileté dans la manière de s'en servir. » Or, la vraie ri- 
chesse n'est pas dans l'or et l'argent qui circulent chez un 
peuple; elle est dans l'industrie, l'économie; elle est sur- 
tout constituée par le bon ordre social, la possession d'un 
sol fertile et la diffusion des connaissances pratiques. 



CHAPITRE XV, 

Du Crédit public. 



Les abus du crédit et de TagioU^j^e ont resserré à un tel 
point les alTuires générales du pays qu'il ne peut être sans 
utilité de montrer les bases véritables ou d'indiquer les 
conditions nécessaires et rigoureuses du crédit public et 
du crédit foncier, si inlinfieinent liés aujoiu'd'liui à la pros- 
périté desElats. Avec le développement des besoins sociaux 
qui se fait un peu partout et qui parait inévitable, le crédit 
public devient de plus en plus une nécessité de premier 
ordre dans la vie des nations ; mais cette nécessité demande 
à être réglée et contenue dans de sages limites pour ne pas 
leur créer de trop grands embarras pour l'avenir. En usant 
du crédit, un gouvernement ne doit jamais oublier qu'il 
emprunte sur la fortune publique; et voici, à notre sens, 
les seuls cas où l'appel au crédit puisse revêtir tout le 
caractère voulu de nécessité, de prévoyance et d'équité : 
1** lorsque les entrées sont en retard sur les dépenses au 
point de faire souffrir des services importants et régulieis ; 
H' lorsque les recettes réalisées dans le cours d'une année 
financière sont demeurées bien au dessous des prévisions 
budgétaires; ,> enfin lorsqu'un événement imprévu et ex- 
traordinaire ou l'accomplissement degrands travaux d'utilité 
publique nécessitent des dépenses urgentes et indispen- 
sables. Il est bien entendu qu'on peut |)resque toujours user 
de l'emprunt comuje de l'impôt; mais nous supposons, 
pour un moment, l'impossibilité de recourir au dernier 
moyen. Si l'appel fait au crédit n'intéresse que les généra- 
lions présentes, tel que quand il importe de rétablir l'équi- 
libre entre les dépenses et les recettes de l'Etal, l'emprunt 
doit être supporté par elles exclusivement, c'est-à-dire qu'il 
doit être contracté à courte échéance; il y a là une ques- 
tion de proportion et d'équité. Si, au contraire, par sa des- 
tination il doit profiter aux générations présentes et aux 
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générations futures, tel que s'il s'agit d'exécuter de grands 
travaux d'utilité publique, la charge qui en résulte doit être 
répartie sur le présent comme 5^ir l'avenir : Temprunt sera 
à longs termes ou en rentes sur l'Etat. D ordinaire, quelle 
est la condition du crédit public? repose-t-il sur les mêmes 
bases .cjue le crédit privé? quelle est la nature de la garantie 
qu'ofTre TElat? Autant de questions que nous devons exa- 
miner avant d aller plus loin. 

La majeure partie des ressources financières de TElat lui 
sont fournies par les contributions générales qu'il prélève 
directement ou indirectement sur les individus — natioiiaux 
et étrangers — qui vivent sur son territoire. Partant, la 
fortune publique consiste surtout en revenus; ce qui éta- 
blit une diiïérence assez sensible dans la nature de la ri- 
chesse d'une nation et dans la nature de celle d'un parti- 
culier quelconque. De plus, les revenus publics, comptés 
pour une année, sont relativement faibles si on les com- 
pare au crédil que peut posséder un Etat. Mais, en revanche, 
ils sont continus, progressifs avec l'accroissement des ri- 
(iiesses nationales et participent de la pérennité des Elals. 
Qu'un gouvtMDcment fa.sse appel au crédit, il n'aura pas de 
garanties réelles, matérielles à ollVir aux capitalistes pré- 
teurs, tout ctomnje le ferait un particulier, ne disposant 
guère de capitaux fixes anéliables. l)<\ns ces conditions, il 
ne peut raisonnablemtînt offrir (pie des garanties morales 
(4 la rémunération du capital argent (|u'il se fiiit avancer. 
Mais ces garanties uïorales, où |)eut-il les trouver et com- 
ment peut- il les donner? Il ne |)eul les trouver r|ue dans 
le libre jeu des inslitulions qui i'<'»gis.sent l'Etat et darjs la 
sage gestion de la fortune publicpie; il ne peut les offrir 
fpje par la borïue foi qu'il met dans ses relations et par la 
précision et la régularité avec lesipu^lles il s'ac((uitle de ses 
(Migag(;menls. Tout le gage (pi'il peut domier — si gagiî il 
y a — i»st dans raiït^clation d'une partie d(\s revenus du fisc 
au n^nboursemonl de la dette. La garantie du ci'éancier, 
n^posi^ bcîaucoup plus sur la bonne foi du débiteur cpie sm* 
unt^ affectation (pie celui-ci peut détourner, s'il le veut, et 
employer à contracter d'autres eujprimts. Cette garantie 
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étant donc essentielleinent morale, oblii^e à plus d'une 
réserve. Mais si l'Kiat ne considère pas ses engagements 
comme sacrés, sMIestassez habile pour donner de Télasticilé 
à raffectalion en l'employant en couverture de nouveaux 
emprunts, la confiance s'ébranle, le crédit se resserre, et 
c'est le lourdes capitalistes de se montrer intrélables. iNon- 
seulement le taux qu'ils veulent obtenir pour dt)nner leur 
argent est usuraire, ils prétendent dicter les conditions. Ils 
stipulent de? garanties déterminées, spéciales, et les alïaires 
qu'ils acceptent de faire n'embrassent qu'un court espace 
de temps. Celte restriction du crédit, cette espèce» de main 
mise sur la garantie, qui devient un véritable gage consenti 
en nantissement de la dette contractée, l'ardente vigilance 
avec laquelle ils en surveillent et en poursuivent la réali- 
sation, tout cela ne dénote que trop le degré de confiance 
qui est accordé à l'administration et combien le crédit de 
f Etat e.st compromis par elle. 

Le même résultat malheureux peut être obtenu par la 
façon dont sont employées les valeiirs provenant des em- 
prunts et par des appels trop réitérés faits au crédit. On 
comprend qu'en pareil cas le pouvoir finit par ne plus avoir 
libre jeu; il doit se sentir un chaînon borné. De fait, il est 
gêné, paralysé. Mais tout cela n'est ipie la conséquence for- 
cée d'une mauvaise gestion et de fausses combinaisons. 
A moins d'une circonstance exlraordinaire, un gouverne- 
ment qui emprunte |)Our le service courant des affaires 
publiques, s'il est sage et bon ménager des intérêts de 
l'Etat, ne peut le faire que dans la mesure de l'appoint 
nécessaire à compléter le douzième des allocation? budgé- 
laires. Loi-sque l'imprévu le surprendra, il n'en sera pas trop 
accablé, car il aura eu une situation à peu près à jour. Dans 
le cas (ui l'adminislralion, par des affectations successives, 
se dessaisit de la prescpie totalité de ses ressources, il arrive 
un momentoù la forte tension desaffaires l'obligea un dégrè- 
vement des revenus engagés, ce qui d*ailleurs ne va pas 
tout seul ; en d'autres termes, ce qui amène une majoration 
de la dette en principal par la nécessité de se livrer — en 
raison des arrérages — au jeu de l'intérêt coniposé au pro- 
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fit des prêteurs et de souscrire à de nouveaux engagements 
pour en obtenir une prorogation du terme de leur créance. 

Le crédit public repose donc sur la confiance, et il ne 
saurait en principe y avoir d'autre fondement. La science 
et l'expérience le démontrent et le confirment tour à four. 
Aune époque où lecréditétait à peine créé en France et où 
les principes de la bonne gestion des finances de TEtat 
étaient ignorés ou méconnus, lorsqu'on avait besoin d'ar- 
gent, les recettes étant insuffisantes, on s'adressait à des 
traitants qui avançaient la moitié du denier pour en avoir le 
tout. De plus, comme la dette publi([ue n'était pas unifiée, 
autant il existait de natures de recettes, autant de variétés 
de rentes. Tl en résultait que les revenus de TEIat étaient 
consumés plusieurs années d'avance; ce qui créait des 
embarras inextricables qui durèrent jusqu'à la Révolution 
française. Tout cela n'a aujourd'hui pour la France qu'un 
simple intérêt historique. Le crédit y a élé sérieusement 
organisé depuis la Restauration et il s'y maintient solide, 
grâce à l'entière confiance qu'inspire toujours la bonne 
administration de ce pays. 

La garantie morale de l'Etat peut-être générale ou spé- 
ciale, c'est-à-dire que l'affectation est consentie tantôt sur 
les revenus généraux de l'Etat emprunteur, tantôt sur des 
recettes délerminées.Quel(|uerois,le gouvernement qui émet 
les obligations stipule des garanties particulières afin d'ins- 
pirer plus de confiance. C'est cette dernière (orme de ga- 
rantie ((ue les contractants de l'emprunt de 1875, dit em- 
prunt I)oMii\GUE,avaientdemandée pour combattre d'avance 
toute indécisionde lapartdes souscripteurs qui n'ignoraient 
pas qu'à cette époque le gouvernement d'Haïli était débi- 
teur du gouvernement français d'une soultede dix millions 
de francs, provenant de l'indemnité nationale consentie 
en 1825 et de l'emprunt LAFPrrrE et que, de plus, un nouvel 
emprunt de quinze millions de fran<-s venait d'être couvert 
p«)ur le compte de la Répiiblique. Nous payons encore des 
annuités sur ces malencontreux emprunts de 1875 et à 
l'heure où j'écris, les sommes à amortir peuvent s'élever à 
près de (piatre millions de piastres ! 
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Tous les chan^einefiLs a|)|)ortês dans la négociation des 
emprunts publics ont ou poui* but (h? supprimer les inter- 
médiaires entre l'emprunteur et les prêteurs et de diu)ir)uer 
par consé(|uent les frais de commission ei de courla<j;e. 
Autrefois, lorscpj'un gouvernement voulait eniprunler, il 
s'adressait à une maison do barupie et lui demandait de 
placer dans sa clientèle les oblijiations qu'il émettait, en lui 
attribuant une commission. L'établissement de crédit di- 
rigeait l'inscription et encaissait pour le compU^ de ce gou- 
vernement les sommes versées juscjuà la |)arfaile réalisa- 
tiorj de l'emprunt. Aujourd'hui, l'Etat se passe d'intermé- 
diaires ou ne s'adresse aux banquiei's que comme simplt\s 
entremetteurs. En France, le premier essai d'emprunt par 
souscription [publique fut fait en I85i avec un plein succès. 
Depuis, ce procédé est généralement em|)loyé. Parfois 
même l'Etat clierclie à placer à la Bourse directement les 
titres de ses emprunts. iMais, dit M. Paul Bauregaru, 
dans son cours d'Economie polUique, ceî^liiu procédé très- 
lent qui ne convient qu'aux eaiprunts à réaliser par frac- 
lions (pour exécuter un plan de travaux publics, par exem- 
ple.) De l'avis de quelques écoîioujistes, M. Leroy-Reau- 
LiEU particulièrement, le procédé de la souscription publique 
oflVe u\\ inconvénient : c'est que l'Etat, pour attirer les 
capitalistes, a tendance à fixer trop bas le taux de l'émis- 
sion. Ils seraient d'opinion qu'on combinât le principe de 
la souscription avec celui de l'adjudication. Le taux officiel 
ne serait qu'un miniinuin d'après lequel cliacpje souscrip- 
teur serait admis à offrir un taux plus élevé; ce qui établi- 
rait d'une façon complète le régime de la concurrence dans 
les transactions officielles à la Bourse. 
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CHAPITRE XVI. 

Du Crédit foncier. 



La cnlhire des terres qui ik» s<» lail pas, in^'inr sur (l(^s 
parcelles do terrains, sans (^(^s avancées de fonds, exi^(î pour 
le développement destrnindc^s exploilalions aj^ricoles [T'Ia- 
blissenient d'une institution de erédit foncier f/iniliative 
individuelle recule l(^ |)lussouv(întdevant r<între|)ris(urune 
banque foncière, à caust* de la durée des opérations aux 
(|uelles cette irïstilution (U) crédit se livre eldji peu de» [pro- 
fits cpTelle y trouve au début. Quel est, en (*fTel, Tobjectif 
d'un établissement de crédit foncier ? — ("est de faire aux 
propriétaires debiens-fonds desprétsliypolhéiairesâ lon^s 
termes et plutôt acnortissables rpie remboursables. (le sont 
là des opérations (fue desimpies particuliers, qui s'as.^ocient 
pourselivreràdesspéculatiousirar;^ent,rraiuj îut [Kisàfairt*, 
maljîrélasoJiditédesj^arantiesrpronleur offre. Tout au plus, 
peuvent-elles être faites par drs compagnies di* (capitalistes, 
très-riches et très-stables. D**. là la nén-ssité pr>ur les j4ou- 
vernemerits d'intervenir eux-mémc*> dans rorj^anisalion du 
c»vditfonci(*r, en offrant non pas seulement leurappuimoial, 
mais U»ur patronage et inémt; d»*s avanrres de fondr>. Tant 
(jne l'Etat n'aura pas pris sérié;us*»menl Tinitiativ*; d'un éta- 
blissement de crédit foncifrr, ce puissant facteur du \fro<fivi*:^ 
économique et social corïtinuera à faire défaut aux aj^ricrd- 
teurs et aux industriels liaitiens. La prospérité de la [>ro- 
priété foncière d ''ptrnd du crélil qu'on lui ace >rde, et le 
«•redit foncier ne peut pas être ré^^lé dans les mémr.-i con- 
ilitions ï|u»^ le crédit ordinair»*. 

La qu*\<tion d**s avarn^^s a faire à la pt'lite culture, eu 
attendant les réroltfs, c'esf-â-dinr riri-^titutitHi du crédit 
a^rirole, attend é^iaUMuenf r|u»z un\i< ufi«! r>>lrition c.>rivr— 
nabh». L** cTédit qu^ |»»^ irultivatrrurs trouVfMit onliuaire- 
ment auprès des spél:ulat^MJr- tir* del»^é^»^ t:^l tout-â-fait 
«Mièreux aux campa;zri»?s. U*s avari«t*s n'étant pas faitr.-) à 
m'»iri< d^^ 2t>. "2^^ et mérr»e *îi» pour •>-nr Plii-U'»ir'^. f-wil*- i" 

6:U266 
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pouvoir se libérer à temps, sont arrivés à perdre sinon 
la totalité, du moins une bonne portion de leurs biens. 
Cette question, par le côté moral, n'est pas moins impor- 
tante: c'est, la plupart du temps, une cause éternelle de 
contestations, de tromperies entre spéculateurs et produc- 
teurs de denrées. Autant d*abus,de maux auxquels viendra 
mettre fin l'établissement du crédit agricole. 

La nécessité de pareilles institutions de crédit a été com- 
prise dans le pays depuis déjà lonjçtemps. Cette nécessité a 
même préoccupé certains de rios gouvernements. Sous l'ad- 
ministration du gérïéral Domcngue, il en a été question. 
Une loi fut votée dans ce but en 1875 par le Corps légistatif. 
Klle autorisait rétablissement d'une société de crédit fon- 
cier, au capital de trois millions fie |)iastres, devant avoir 
son siégea Port-au-Prince. Le gouvernement s'engageait à 
fournir le tiei's de cette somme, et, pour se procurer les 
deux autres tiers, la société émettrait des oblipalions poi- 
tarjtintérétset remboursables au furet à mesure de l'amor- 
tissement des valeurs qu'auraient empi'untées d'elle les 
propriélaiixîs d'immeubles. Cette société de crédit était 
donc destinée à venir en aide à la propriété terrienne et à 
l'agi'iculture par des prêts remboursables au moyen d'an- 
nuités. Elle devait recevoir à peu piés la même oi'gani.sa- 
tion ((ue le Ci'édit foncier de Kranc(\ établisseujent senu- 
privé, semi-officiel, cpii fait aiix propriétaires de biens- fonds 
(h»s prêts hy|)olhêcaires anjoi'lis.^ables par annuités, dans 
un espace iio tenqis vai'iant de 10 à 00 armées. La loi hai- 
tierme d(^ 1875 n'eut pas d'exécution. Lii gouvernement du 
général Domingue, privé de toute direction morale, ne fut 
pas capable de ujener à bien une pareille entreprise. 

Plus tard, en 1880, le généi'al Salomox crut trouver la 
solution du problême par la création de l'institution de 
crédit à la(|uelle il confia le service de la Trésorerie. Ce 
seiTice, en queUpie sorte accessoire, devait faire naturel- 
lement la prini'i|)ale occupation de la Kaniiue d'Haïti qui, 
engagée dans des spéculations heureuses sur le change et 
dans des négociations d'emprunts où elle réalisait de gros 
bénéfices, n'épr(»uve pas juscpTici le besoin de se livrer 
aux aulnes oi)éralions ordinaires de bancpie. L<i but n'était 
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pas donc loul à fait aitoiiiLlI fallait revenir sur la (jueslion 
du crédil foncier, el une loi fui volée le 10 mars 18KÎ, 
suivie d'une convention sij^née avec .\f. Enoch Dksert, 
docleur en droil, membre du (lonseil de la dompa^iuie 
française des Indes, agissant lanl en son nom pei'sonnel 
(prau nom d'un groupe de c^ipilalisle.s. (lelle nouvelle len- 
lalive de créalion d'une banque foiu'jère demeura éj^ale- 
menl sans succès. Cependant il nous faul im élablissemenl 
de crédit foncier et ajjjricole pour n(ms aider à vivre, oui 
c'est le mot. La bancpie actuelle n'entend avoir que des 
relations officielles; elle ne contracte pas avec les particu- 
liers, pas uiéme sur litre ou dépôt. Il nous faul une insli- 
fulion de crédil qui ne soit pas une banque d'P^lal, et (pii 
soit fondée, en majeure partie, avec des fonds haïtiens, 
afin qu'elle soit véritablement nationale. La Banque d'Haïti, 
faisant un service de trésorerie, — bien que jouissant de la 
personnalité civile,— établie sur des actions presque toutes 
étrangéies et gérée par des étrangers, ne peut pas se livrer 
à toutes les opérations que pourrait faire un établissement 
privé et national, seulement patronné par TEtat. 

Cela a été la grande erreur des fondateurs de cette 
banque de croire que la personnalité civile [jourrait entraî- 
ner le droit de piopriété immobilière qui, en Ilaiti, est 
placé sous un régime spécial et est néce^^sairement un droit 
politique. En France, par exemple, le droit de propriété 
n'est pas différent des autres droits civils. Toute société 
de crédit à laquelle la loi reconnaît le privilège de la per- 
sonne morale et civile peut acquérir ou vendre des im- 
meubles, qu'elle vSoit nationale ou étrangère. Il n'en est |)as 
de même en ce pays, où les étrangers ne jouissent |)as du 
droit de propriété immobilière, et cela en vertu d'une 
dis|)osition constitutionnelle (lonmie la terre sali(|ue de la 
Gaule franque, dont les seuls guerriers pouvaient hériter, 
la propriété foncière ne peut être régulièrement acquise 
chez nous que par les seuls Haïtiens. Il y a là un obstacle 
constitutionnel que ne peut lever ni une simple convention, 
r)i un décret (pii n'a trait qu'indirectement à cet obstacle et 
(|ui, au contraire, entend le respecter. La loi d'ailleurs ne 
se particularise pas sansdevenir une exception, un privilège. 
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et aucun privilège ne peut être régulièrement établi en 
dépit d'une disposition constitutionnelle. La Banque, en 
tant que personne civile étrangère, ne peut donc jouir que 
des droits qui lui sont accordés par l'organisation politique 
du pays. Elle Ta si bien compris qu'elle n'opère que sur des 
affaires très-rest rein tes; et en effel, elle ne fait pas de préis 
hypothécaires; ell«' ne fait pas non plus d'acquisitions de 
biens-fonds, sinon que pour s'installer; elle ne facilite enfin 
aucune entreprise industrielle ou agricole. Elle procède avec 
la réserve d'une étrangère, se contentant tout simplement 
de spéculer sur le change et de gagner ses pourcentages 
comme trésorière de l'Etat. Depuis la constitution de notre 
nationalité, la propriété immobilière a été placée sous un 
f^tatut apccinl, le statut constitutionnel, à cause de la forte 
prévention qu'on avait pour le nom étranger, prévention 
issue des atrocités de l'ancien régime colonial. H serait à 
désirer que les Haïtiens eussent déjà travaillé à entier dans 
le droit commun. Mais aujourd'hui ce ne peut être que 
l'œuvre du temps, qui viendra donnei* à la pro|)riélé foncièie 
la garantie des capitaux nationaux et colle d'une adminis- 
tration régulière et stable. 

Un pays dont les principales ressources consistent en 
cultures et en industries agricoles, ne saurait se passer 
d'une banque foncière sans éprouver de très-grands em- 
barras. Il est donc de toute nécessité (|ue les gens d'af- 
faires et les hommes publics qui veulent le relèvement et 
le développeuîent du pays, se mettent d'.iccord pour ledoter 
d'un établissement de crédit foncier et agricole, f'/est la 
seuie institution qui puisse aider sérieusement et efficace- 
ment à la prospérité de ragî'ii'uHure en Haïti. Elle viendra 
donner, en outre, de la valeur aux domaines ruraux, et, en 
en faisant jaillir de nouvelles'iH multiples lichesses, par le 
développeuMMil des cultures et les industries agricoles, elle 
imprimera un sérieux mouvement aux aflaires et fera abon- 
der beaucoup d'argent dansnotrecirculatioti monétaire. Au- 
tant de choses que la Bancpie d'Haïti devait faire et qu'elle n'a 
pas faites, parce qu'elle a été détom-née de .son véritable buL 
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Du Crédit mutuel. 



Une (les grandes préoccupations des temps modernes a été 
de tirer parti des forces accjuises, — naturelles ou .T»ociaIes, — 
et d'en créer de nouvelles, soit par le rapprochement et la 
combinaison d'éléments épars, soit par desassociations vo- 
lontaires de personnes. Cependant, prise dans son acception 
la plus large, rassocialion n'est pas une chose aussi nouvelle 
qu'on serait tenté de le croire. On la retrouve, sous plus d'une 
forme, dans l'histoire de la plupart des grands peuples de 
l'anticpnté : tantôtc'étaientdessociétésieligieuses, savantes 
ou politiques; tantôt des sociétés commerciales. Mais la 
forme de la société par actions est une institution purement 
moderne, dont la puissance a été surtout révélée par les 
économistes contemporains. La sociélé par actions, qui 
n'est, en réalité, qu'une association de capitaux, dans la- 
quelle les sociétaires restent à peu près étrangers les uns 
aux autres, a pris de nos jours une très-grande extension. 
C'est elle qui permet l'exécution des gigantesques travaux 
entrepris dans ce siècle, tels que le percement des isthmes 
de Suez et de Panama, la construction des cheniinsde fer, 
etc, grâce à la sécurité qu'elle olfre aux ifïtérôts, grâce à la 
stabilité et à la possibilité de durée qui lui sont propres. 
Mais la société par actions n'a jamais profité et ne peut, en 
sonnne, profiter qu'aux seuIscapitalistes.C^omme les autres 
institutionsordinaires de crédit, elleapourbutde faire fruc- 
tilier des capitaux existants; elle ne pourrait donc produire 
aucune amélioration dans lacondition des classes pauvres. 
Il en est tout autrement de la société coopérative de crédit, 
institution populaire et philanthropique d'une date plus 
récente, (jui a pour mission de former des capitaux par 
l'épargne, d'en préparer l'accumulation et le développement 
par l'association et le crédit. La première a été en (juelque 
sorte l'initiatrice de rautre.à laquelle nous consacrons spé- 
cialeujent ce chapitre. 
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La plus ancienne, OU pour mieux dire, la première connue 
des associations de crédit est de Tinitiative du négociant 
BuHRiNG. Il étai t de la Silésie. La guerre dt Sept A ns avait rui- 
né complètement cette province autricliienne, conquise par 
Frédéric II, roi de Prusse, et les propriétaires se virent dans 
l'impuissance de faire face à leurs engagements. Buhring 
imagina de les réunir en une vaste association de crédit 
foncier. Frédéric le Grand, esprit cultivé et organisateur, 
approuva son entreprise, la patronna même. Les associés 
étaient solidaires les uns des autres. De cette façon, les fi- 
nanciers ne prêtaient pas à tel ou tel d'entre eux, mais à la 
société elle-même qui s'engageait à payer les intérêts et à 
rembourser les valeurs empruntées. Les propriétaires silé- 
siens échappèrent par làau démiment ou à rhypotlièque,qui 
est destructive de La propriété. Ils avaient fait avec succès 
le premier essai d'une force sociale qui, pour refflcacilé» 
mérite d'être placée au premier rang des ressources que 
l'effort commun peut mettre à la disposition des hommes. 

(le fut sans doute (^ette première organisation donnée au 
crédit collectif qui devait fournir, vers 1858, à Schulzk- 
Delitsch l'idée des banques coopératives allemandes. Il 
faut faire honneur de cette belle institution, à la fois d'ordre 
moral et social, à un besoin impérieux, chezle philanthrope^ 
de combattre ou de réprimer les tendances socialistes des 
ouvriers allemands. Les doctrines communistes avaient 
essayé de faire de l'Etat, notam neut en France, un entre- 
preneur de travaux publics, une administration de bienfai- 
sance. Pour les combattre, des économistes de bonne école 
soutinrent que l'Etat avaitseulement la mission de favoriser 
le développement de Tactivité nationale, de créer des élé- 
ments de travail, mais que la classe ouvrière ne devait 
attendre que d'elle-même l'amélioration de sîi condition 
sociale. Ils opposèrent au paradoxe de la c-omuiimauté des 
biens, que préconisaient Fourier et ses disciples, la saine 
notion de la solidarité des intérêts, plus conforme, croyons- 
nous, à la morale et au vœu de la nature. Ainsi se sont 
propagées en Europe les sociétés coopératives. Ce fut un 
progrès économicjue : en effet, im ouvrier, quehpie rangé 
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qu'il soit, livré à ses propres etrorts, ne peut pas grand'chose ; 
son travail lui procure à peine de quoi à vivre au jour le 
jour; s'il n'a pas un petit capital, il ne trouvera pas à s'en 
procurer par le crédit. Mais qu'il fasse appel au concours 
de quelques bons ouvriers comme lui, en s'associant à eux, 
il se crée du coup des ressources réelles et durables; il 
double ses forces de toutes celles des personnes auxquelles 
il est associé. Voilà la transformation erjtrevue par Torga- 
nisateur des sociétés de crédit mutuel en Allemagne. 

L'homme qui a attaché son nom à ces utiles créations 
exerçait à Kœnigsberg, en Prusse, une sorte de fonction 
de juge de paix. Ses tentatives d'organisation de crédit 
mutuel déplurent au gouvernement prussien qui voulut as- 
similer la nouvelle société aux associations religieuses ou 
politiques. Schulze-Delitsch protesta, en déclarant que 
son association était commerciale : de là, entre lui et l'ad- 
ministration un procès à la suite duquel sa société de cré- 
dit devint un fait acquis. Mais si les banques populaires 
purent désormais se fonder librement, elles n'avaient la 
faculté de rien entreprendre en justice en leur nom propre : 
la loi ne leur accordait pas le bénéfice de la personnalité. 
Quoique considérées comme de simples établissements 
commerciaux, les sociétés coopératives allemandes de cré- 
ditsedéveloppèrentrapidement; aujourd'hui elles couvrent 
toutl'Empire. Elles ont commencé àsefaireentre de petites 
gens, se connaissant bien et, par conséquent, très au fait 
de leur situation respective. Ils prenaient tous une part à 
peu près égale à la gestion des intérêts communs, en vertu 
même de leurs statuts. Le fondateurde la banque d'avances 
de Kœnigsberg a voulu faire intervenir ainsi le plus de 
niembres possibles dans radministi-ation de la société, afin 
de multiplier le contrôle et de permettre à chaque associé 
de se rendre compte de la situation et de suivre la marche 
d'une association où il est solidaire sur tout son avoir, car 
l'ancien juge de paix avait adopté le principe de la respon- 
sabilité illimitée qui, selon des économistes très-compé- 
tents, n'est pas la règle véritable. Quoiqu'il en soit, les 
banques populaires allemandes sont, avant tout, une ins- 
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tilutioii philanlhropique qui rend des services d'un carr- 
ière essentiellement moral et social; le moindre de ces 
services n'est pas d'assurer Texistence de l'ouvrier et de 
Taffranchir en incarne temps de la dépendance qui amoin- 
drit l'homme et du salariat qui a ses caprices et ses in- 
certitudes. Du reste, elles n'ont pas moins un caractère 
économique, puisqu'elles ont pour but d'organiser le ca- 
pital par l'épargne et le travail joints ensemble, et par le 
crédit collectif. Elles reposent sur ce principe, que le cré- 
dit réel est toujours plus solide que le crédit personnel, 
ce dernier offrant moins de garanties de durée, de stabi- 
lité et de solvabilité. On comprend, dès lors, ce que de- 
viennent ces garanties lorsqu'elles sont offertes par des 
associations de cent, deux-cents, trois-cents personnes, 
liées les unes auxautres par la plus étroite solidali té: c'est 
presque une garantie foncière, c'est-à-dire permanente, im- 
muable. 

Schulze-Delitsch avait donné à sa banque d'avances 
une organisation déuïocratique; on s'explique dès lors les 
appréhensions du gouvernement prussien. Les statuts qu'il 
rédigea servirent de modèle aux autres sociétés coopéra- 
tives de crédit qui s'établirent dans la suite en Allemagne. 
D'après ces statuts, chaque association est dirigée par un 
comité de trois membres : le directeur, le caissier et le 
contrôleur. i\e comité, qui possède la signature sociale et 
représente la société dans tous ses actes publics, fait partie 
du conseil d'administration, formé de douze membres. 
C'est le coriseil d'administration qui accorde ou refuse les 
avances, surveille les employés, gère les forjds, contracte 
les emprunts et convoque l'assemblée générale des socié- 
taires à la lin de chaque année. L'élection des «nembres 
du comité et du conseil d'administration, l'examen des 
comptes et des opérations, la répartition des bénéfices, 
forment les attributions de l'assemblée générale. 

Le capital de la société comprend deux parties distinctes* 
le fonds social, formé par les cotisations des associés, et 
le capital d'emprunt, qui ne doit pas être supérieur au 
double de la fortune propre de la société. Le fonds social 
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lui-même se subdivise en fonds de réserve et en boni. Le 
fonds de réserve est la propriété de Tassociation ; il est 
indivis ; son partage ne peut avoir lieu que si elle venait 
à se dissoudre. Le boni esl la part attribuée à chaque socié- 
taire proporlionnellemennt à son apport. Tant (lu'un 
membre n'a pas parfait sa cotisation, sa part du boni est 
retenue, capitalisée et ajoutée à ses versements. On [)eut 
classer dans Tordre suivant les services que les ban(|ues 
populaires allemandes rendent aux actionnaires : 

1'» Elles leur servent de caisse d'épargne jusqu'à concur- 
rence de leurs mises ; 

2o Elles leur distribuent des dividendes au proratt de 
leurs apports ; 

[i^ Elles leur accordent une part égale dans la réserve ; 

4" Elles leur font des avances d'argent dans des condi- 
tions déterminées. 

Telle est, en raccourci, l'organisation de ces sociétés 
coopératives de crédit qui ont tant el si heureusement 
modifié Tétat économique de TAllemagne. Elles doivent 
être comptées parmi les bonnes et salutiiires influences que 
cet Etat s'est créées pour atteindre le rang élevé qu'il oc- 
cupe en Europe. Son développement commercial et le bon 
marché de ses produits n'ont pas laissé d'inquiéter l'Angle- 
terre même qui, elle aussi, a donné depuis 1802 une orga- 
nisation légale à ses sociétés coopératives. 

En France, la création des caisses d'épargne a précédé 
l'oî'ganisation des sociétés de crédit mutuel, qui •doivent 
leur existence légale à la loi du 24 juillet 1807. 

A la faveur de cette loi de sollicitude et de prévoyanc^e, 
les sociétés coopératives de crédit se sont vite multipliées 
en France ; mais elles ne sont pas arrivées, à vrai dire, à 
former une institution comme les banques populaires alle- 
mandes : chacune d'elles a une existence indépendante, 
se meut daris un petit cercle d'aflaires qui lui sont propres. 
Les associés s'y forment ordinairement un petit capital par 
le moyen des souscriptions mensuelles ou hebdomadaires, 
et ils trouvent du crédit er) se rendant solidaires les uns 

8 
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des autres. Quoi qu'il en soit, c'est bien là le but désiré 
par les économistes, en conseillant Tassocialion aux classes 
laborieuses. 

Au dessus des établissements de crédit mutuel, il faut 
placer la société du Crédit au travail qui peut être consi- 
dérée comme une véritable institution publique, grâce à 
l'importance qu'elle a prise et aux services qu'elle rend à 
l'industrie française. Sa création remonte à Tannée 1803. 
Elle a été fondée par 172 associés commatiditaires, avec 
un capital de 20.120 francs inscrits, dont 4.082 versés (i). 

Toutes ces sociétés coopératives de crédit ont pour but 
de former ou de grouper de petits capitaux qui resteraient 
flottants et seraient indécis d'eux-mêmes s'ils se mainte- 
naient isolés, pour les pousser dans le courant des atl'aires, 
les engager dans des entreprises bien combinées et pru- 
demment dirigées. Elles contribuent à multiplier les élé- 
ments de travail, à augmenter l'apport de la fortune pu- 
blicjue, à répandre enfin le bien-être par la régularisation 
et la fécondité de forces individuelles fortiiiées dans Tasso- 
ciatiofï. 

La coopération n'est pas seulement appliquée au crédit: 
on en useégalementavec avantage dans la production, dans 
la consommation et dans beaucoup d'autres clioses néces- 
saires à la vie. Si nous voulons faire sa part dans le mou- 
vement coopératif à chacune des trois plus grandes puis- 
sances économiquesdel'Europe. riousdirons que les socié- 
tés de crédit dominent en Allemagne, celles de production 
en France et celles de consommalion en Angleterre. Une 
c|uatrième forme de société coopérative, non moins impor- 
tante, s'est surtout développée aux Etats-Unis d'Amérique: 
c'est l'association agricole, grâce à laquelle les Américains 
inondent le monde de leurs céréales et de leurs salaisons. 

On le voit bien, le mouvenient coo[)ératif n'est plus à 
défendre; il a coiupiis sa place dans le monde économiciue 
par les réels services qu'il rend partout où il est sérieuse- 
ment organisé. Il procure aux producteurs qui en compren- 



(f) Voir le Travail, par Jn.Es Simon. ^|^ ^ St^/âh' ^ éLytuuJ^ ^/Ak^iOt,^ 
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nerU la puissance les bénéfices d'accumulation de fonds et 
de crédits qui, jusqu'à son organisation, n'appartenaient 
qu'aux seuls possesseurs^ de capitaux ; il permet l'union des 
petites forces isolées et infécondes pour en former de grandes, 
d'efficaces. Qu'on arrive à l'implanter en Haïti, on aura 
procuré des éléments sûrs d'activité à la classe ouvrière 
qui végète, faute d'organisation ou de direction, et au com- 
merce national qui menace de disparaître, taute de crédit 
et de numéraire. En nialière de production et de commerce, 
l'association est une des forces les plus fécondes, que nous 
avons lort de laisser inactive. Nous devons la faire entrer 
dans nos mœurs. Elle deviendra à coup sur chez nous, 
connne elle l'est devemje ailleurs, un facteur de progrès, 
un élément puissant d'amélioration de notre état écono- 
mique. Tous les efforts des classes laborieuses doivent se 
diriger vers ce but, quelque répugnance qu'offrent à cet 
égard notre organisation sociale, si défectueuse, nos mœurs 
rudimenlaires de petit peuple, si pleines de surprises, d'é- 
troites passions. Nous devons nous y préparer en fortifiant 
parmi nous la moralité, par l'application rigoureuse des lois 
protectrices de Tordre social et des intérêts individuels. 
La fraude, siue de ne pouvoir échapper au châtiment, se 
montrera timide, craintive, et la simple clairvoyance des 
intéressés suffira pour dérouter toute dupeiie. 

Nos futures sociétés coopératives de crédit, en étendant 
leurs opérationscommerciales à l'exportation de nos fortes 
denrées, ne pourront-elles pas se charger d'acquitter, 
moyennant im léger escompte, les payements à l'étranger 
pour le compte des sociétaires adonnés au commerce d'im- 
portation? Chaque société, pour le placement suret avan- 
tageux de ses deïirées, ne pourra-t-elle pas se donner 
ijuelques agents appointés par elle, moraux et bien avisées, 
nationaux ou étrangers? Voyez d'ici tous les avantages 
qui en découleront pour nos commerçants: 

|o Un crédit solide et durable; 
±» Le change au taux normal de IM\ 5 pour 100; 
3" Des débouchés avantageux par le moyen d'agents in- 
léri'ssés^. 



110 DE LA DÉMOCRATIK REPRÉSENTATIVE 

La création de la société coopérative exigera soit une mo- 
dification des articles de notre Code de commerce sur les 
sociétés ou, ce (lui vaudra mieux, le vote d'une loi {>énérale 
spéciale; car la législation consacrée là-dessus par le Code 
est insiiftisante et arriérée. 

Cependant, on peut constater qu'aucune disposition de 
notre Code de commerce ne s'oppose à la création d'une 
société de crédit uuUuel, sous la forme de société en com- 
mandite simple ou par actions. 

Tant que nos producteurs et nos commerçants seront à 
s'adresser au crédit individuel pour faire aller leurs affaires, 
ils verront accroître leurs embarras, car le capital, on l'a 
déjà dit, ne profite qu au travail qui possède du cat)ital. Il 
faut qu'ils organisent le crédit pour leur |)rnpre compte; il 
faut qu'ils se ci'éent un capital solide, en associant leurs 
épargnes et en faisant appel au crédit collectif. Là est l'ave- 
nir de l'industrie et du commerce national. L'association 
est d'autant plus nécessaire à ceux qui s'y livrent que la 
situation financière du pays est déplorable. Klle les affran- 
chira et du change et de la dépendance inhérente au crédit 
pei'sonnel : elle ailéruieia pour eux les etVets de la c^oncur- 
ret)ce, (mî assm*ant à leur labeiu* tout le bénéfice (pi'il est 
susceptibUule produire. L'>ca|)ilal estex|)loiteurparess^»uce; 
il écrase ceux qui le sollicitent individu Hleineiit. C-^ u'i^st 
pas sîins raison qu'on a dit qu'il possède les effets et 
la puissance d'une coalition. L'ouvrier, le producteur ou le 
commerçant (jui fait appel au crédit sans lepos^éJer d'une 
manière assurée et efiective, se fait à son insu l'esclave des 
capitalistes, encore f|u'il ne puisse se |)rocm'er (pi'un cré- 
dit restreint, insuffisant. Le mouvement coopiu'atif le sauve 
de cette extivmité et lui donne une stabilité cpii n'influe 
pas moins heiu'eusement surson bien-être (juesur sa santé. 
L(» bonheur rêvé parles économistes et les moralist(»s pour 
U»s ouvriers (jui emploient utilement leur activité ne peut 
ètr(M'omplet(pie dans l'association. Pi'is isolément, rhoimne 
est ime force intermittente, irrégulière, inégale, non assez 
puissante, poiu* résister toujours avec avantage contre les 
exig(Mici»s du iitnu/^jle for Hfe. Il ne peut durer que dans 
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l'association, qui rectifie les vices originels de sa constitu- 
tion physique. Il a besoin de Tappui de ses semblables ; 
leur solidarité lui est nécessaire pour prospérer, autant 
qu'il est possible, d'une façon continue, et pour ne pas per- 
dre tout le fruit de ses efforts quand vient le malheur ou 
la maladie. De là découle pour les classes laborieuses et 
pauvres la nécessité des sociétés coopératives. Elles cen- 
tuplent leurs forces, multiplient leurs ressources, permet- 
tent plus facilement et à moindres frais la satisfaction de 
leurs besoins. Cette nécessité est à la fois d'ordre naturel 
et social; tout nous y sollicite : l'instinct de «sociabilité, la 
multiplicité de nos besoins, l'incertitude de la vie, notre 
faiblesse native. Le manque d'associations dans une com- 
munauté polilique témoigne d'une organisation économique 
incomplète et d'une vue peu compréhensive des forces so- 
ciales que peuvent développer la mutualité et la solidarité. 
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CHAPITRE XVIII. 

De l'Enseignement professionnel et spécial. 



Un grand mini<itre, (|iû fui un homme de bien et \\(\ bon 
citoyen, le duc de Sully, le digne serviteur et ami de 
Henri IV, avait coutume de dire : « Labourage et patiu'age 
sont les deux mamelles qui nourrissent la France, les vraies 
mines ih\ Pérou. » 

On pourrait appliquer, avec une égale justesse, Taxiome 
économique de Sully à Haïti qui, d'ime ferlililé mtM'veil- 
leuse, produit à peinai le cinquième de ce qu'elle peut 
donner, faute d'une organisalion rationnelle co!n|)lète, La 
première des conditions à satisfaire pour se dormer cette 
organisation, est la possession d'un syslème d'éducation 
prati(|ue, gn\ce au(iuel chaque membre de la nation |>eut 
devenir, rien que par ses propres efTorts, un agent intelligent 
et fécond de production. L'idéal désiré est que !a produc- 
tion générale soit toujom's supérieure à la cotisomuïation 
générale, ce (|ui est le signe le plus certain du progrès 
économique, de Taccroissementdela richesse d'une nation. 
Dans l'organisation d'un pareil ordre social, l'enseignement 
prolessionneJ et spécial se trouve naturellement indiqué; 
car, au point de vue de la prospérité publique, l'Etat a 
tout l'intérêt à ce que les producteurs soient, le plus que 
possible, nombreux et habiles. En eft'et, que se propose- 
t-ou par cet enseignement, sinon de fé<'onder, de disci|>li- 
ner Tinitialive privée, de développer le goût du travail que 
possèdent naturellement tous les hounnes, à des degrés 
divers? 

L'expérience et la science confirment et démontrent tom* 
à tour (lue les sociétés politiques, (pie ditlérencierit déjà 
les aptitudes, lesqualitésqui sont |)ropres à chacune d'elles, 
ne renconirent pas partoutsur le globe les mêmes éléments 
de perfectionnement, les mêmes matières premières, les 
mémescondilionsde travail. Elles sontdoncobligéesde tenir 
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compte des influences du milieu où elles vivent et même, 
dans une certaine mesure, de leurs aptitudes physiologiques. 
Ces nécessités, ces exceptions, n'existent pas moins pour 
les Haïtiens que pour les autres peuples. Etant données 
ces considérations, quelle direction particulièredevons-nous 
imprimer à notre enseignement professionnel? Nous de- 
vons rappliquer presque exclusivement aux choses de Ta- 
griculture, du commerce et de la navigation, eu égard à 
nos habitudes productives, ù nos besoins normaux et aux 
nécessités de notre milieu social. 

On reconnaîtra sans peine que réducation que reçoivent les 
masses populaires, tant dans les villes que dans les campa- 
gnes, n'a aucun caractère utilitaire, ne répond nullement à 
leurs besoins et à leurs vocations. Pour l'ouvrier des champs, 
par exemple, (juelle itistruction le prépare à la vie pratique 
et réelle? Au sortir de Técole primaire de sa section, où il 
n'a presque rien appris en fait de connaissances générales, 
il faut ((u'il se mette à l'apprentissage sans aucune notion 
des sciences relatives à son art, à sa profession ou à son 
métier. « L'instruction professcssionnelle des populations 
rurales au point de vue agricole aura précisément pour 
résultat de relever notre agriculture nationale, de la ujettre 
à l'unisson des progrès réalisés aillem's et d'augmenter 
non-seulement les ressources naturelles de notre sol, mais 
encore la valeur individuelle et le travail productif des 
cultivateurs, (i) » Tous les métiers auxquels on peut se 
livrer exigent un ensemble (|ueli:onque de connaissances 
spéciales; le propre de renseignement professionnel ou 
n)anuel est de le procurer à ceux qui doivent exercer ces 
métiers. C'est toujours Talliance foicée, inévitable de la 
théorie et de la praticjue. De plus, renseignement profes- 
sionnel, en élargissant l'esprit du futur ouvrier, en déve- 
loppant son intelligence, le rendra apte à trouver de nou- 
veaux perfectionnements à son art : c'est un des c(Més par 
lesquels l'instruction spéciale prend le caractère de chose 
d'utilité publique. 



(i) La Rrtbrme de IVnseignement public en France, par T. Kern ku il. 
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Nos écoles rurales, dont le nombre est aujourd'hui très- 
restreint, ont été insliUiées par la loi de I85ii; mais leur 
établissement est d'une date plus récente, (les écoles qui, 
à bien peu d'exceptions prés, n'ont jamais fonctionné régu- 
lièrement, n'ont donné jusqu'ici que des résullais né*i[alifs. 
Comme on juge de l'arbre par ses friiils, toute entreprise 
hmnaine ne vaut que par l'utilité qu'on en relire. Aussi, 
en parcourant nos campagnes, on ne peut s'empêcher de 
constater ({ue l'ignorance et la routine y dominent en sou- 
veraines. Pour faire ressortir d'i;ne façon plus évidente 
encore Tinulilité de nos écoles rurales actuelles, il nous 
suffira de les montrer telles qu'elles sont. Kntrez dans l'une 
d'elles, celle que vous voudrez. Il faut (*hoisir pour le 
faire entre dix heures du matin et ime heiue après-midi. 
Vous y verrez le directeur. C'est ordinairement un honune 
de la ville la plus proche. Il est assis sur une chaise du 
pays, ayant devant lui, éparpillés sur deux ou trois bancs, 
i2 à 15 jeunes paysans. La maison d'école est le plus sou- 
vent des plus modestes. Sur ces parois sont accrochés 
cpielques tableaux de lecture et un tableau noir, (lénérale- 
ment l'Haïtien a le goût artistique : quelquefois, on y voit 
aussi des portraits insignifiants, obscurs, étrangers à l'his- 
toire nationale, car nos peintres n'ont pas encore contracté 
l'habitude de multiplier les portraits de nos hommes d'Ktat 
morts pour les faire mieux connaître et mieux aimer. Enfin 
quelques syllabaires, quelques cahiers d'écriture et quel- 
ques volumes de la petite géographie de Dantès Fortunat 
complètent le nécessairede l'école. En tout cas, le directeiu* 
doit se tirer d'afl'aire conune il peut. Il est une fois l'an 
visité par MM. les inspecteurs (|ui le sern)onnent, le cnena- 
cent et lui répètent à satiété (pie sa lâche est noble, sacrée, 
qu'il doit se dévouer, et qu'eux-mêmes ils ne manqueront 
pas de faire part des besoins de son école au déparlement 
de l'instruction publicpie. De là ces volumineux rv^pports 
dont le Bnllelin officiel nous donnait, (-haque année, d(\s 
échantillons. Le directeur est rarement un homnie qui 
suffit à la tâche. Souvent même il a des habitudes mauvaises 
ipii portent préjudice à l'école. Mais passons. Ce n'est pas 



116 DE LA DÉMOCRATrE REPRÉSENTATIVE 

là d'ailleurs qu>st le plus grand mal : l'exemple de M.Day, 
à Dumai,et de M. Désir, au portail de S^-Joseph, le prouve 
surabondamment. Or, les choses eussent été bien meilleures 
si Ton eût fait toujours de bons choix. 

Les élèves ne vont à l'école régulièrernentque les mardis, 
losmercredisetlesjeudis;lesatitresjoursdela semaine son I 
consacrés à la vente des fruits et des légumes, et aux com- 
missions pour le compte des parents. Après la première 
année de scolarité, ils commencent par épelei*; après la 
deuxième, ils lisent couramment avec difficulté et é(Tivent 
un {)eu gros; après la troisième, ils font un peu de gram- 
maire, d'arithmétique, d'histoire et de géographie d'Haïti; 
après la quatrième année, on constate que le jeune paysan 
n'a pas fait de nouveaux progrès, que ses études n'ont pas 
marché d'avantage. Enfin, le temps de la scolarité prévu 
par les parents est atteint, et notre campagnard quitte l'é- 
cole. En fait de connaissances générales, il ne sait pas 
grmd'chose; en fait de connaissances spéciales, il ignore 
tout. Il n'aura pour le guider dans la vie pratique où il va 
s'engager que la routine du vieux père. Ne lui parlez pas 
(le drainage, dassolement, etc. etc; il ne connaît que la 
culture maréchère. Loiscprune partie de sa terre sera 
épuisée, il fera comme lesancètres : il la laissera se reposer, 
se refaire, et il ira replanter ailleurs. Connue instrument 
de sarclage», il se sert de la houe, cpii foule la terre qu'elle 
bêche au lieu de la rendre meuble. S'il est producteur de 
café, pour décorticpiei" sa fève, il n'a que le pilon primitif 
ou bien la ressource de quekiue usine du voisinage, où il 
ira vendre à perte sa denrée en cei'ise. Que vous le retrou- 
viez trois ou (|uatr*> ans a|)rès sa sortie de Técole, vous 
constaterez (ju'il a désap|)ris à lire couramment et qu'il ne 
fait de gros caractères d'éci'itui'e (pi'avec des difficultés 
incroyables. Ce n'est pas ipTil soit dépouivu d'aptitude, 
d'intelligence; c'est |)arce que son éducation avait été mal 
faite, ((u'il n'avait pas assez appris pour retenir. Il a donc 
perdu son temps sur les bancs de Técole de sa section. Ce 
voyant, les paysans se montrent récalcitrants et reluseiit, 
pour la plupail, d'envoyer leurs enfants à Técole. 
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Que faul-il faire pour obvieràce mal? Il faut transforiiiercos 
simulacres d'écoles primaires rurales en de bonnes écoles 
primaires professionnelles, en donnant à chacune de celles 
qui seront jugées dignes d'être conseivées ou rétablies un 
local, un mobilier, des ouvrages classiques et des instru- 
ments aratoires, avec tous les accessoires. Le directeur ne 
doit être nommée qu*à la suite d'un concours dont les ma- 
tières seront déterminées par un arrêté. Il doit posséder 
une instruction assez complète pour pouvoir enseigner 
convenablement aux enfants de six à dix ans les éléments 
de la langue française, du calcul, m) peu d'histoire et de 
géographie; aux jeunes gens de dix à quatorze ans des no- 
tions d'histoire naturelle, de chimie, de physique, de cos- 
mographie, de dessin etd'pgricultureélémentaire, théorique 
et pratique. Pour la partie pratique de l'en.seignement agri- 
cole, l'administration devra lui adjoindre un cultivateur 
expérimenté de la section, lequel sera chargé spécialement 
de diriger les élèves darjs les travaux d'exploitation rurale. 
L'école devra être propriétaire ou fei'miére du terrain d'ex- 
ploitation. Il va sans dire qu'il faudra porter à trente ou 
trente-cinq gourdes les appointements du directeur, atin de 
l'avoir dans les ïueilleurescoriditions possibles. A la longue, 
chaque école sera pourvue d'un forjds de réserve qui sera 
prélevé sur le produit de la vente de ses fruits, léguuies ou 
vivres; une partie de ce fonds de réserve sera abandonnée 
au cultivateur-adjoint pour ses soins et peines, et le reste 
sera destiné à Tentretien du matériel, à Tachatd'instruments 
de labour et de fournitures classiques. 

On pourrait signaler d'autres causes de la détresse des 
campagnes et de l'instabilité des familles rurales : le mili- 
tarisme, par exemple. Nous ne pensoiïs pas que le service 
militaire doit être fait par les gens des villes |)resque exclu- 
sivement ; ce n'est pas là l'esprit de la loi qui n'établit 
aucune exception de ce genre. Ce dont nous sommes con- 
vaincu, c'est que les paysans restent trop longtemps sous 
le drapeau et y sont en trop grand nombre : ce qui ne 
contribue pas peu à ralentir la culture et à retarder le 
développement des populations rurales sous le rapport du 
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nombre ou de la densité. Quelque peu ambitieux que nous 
soyons de constituer une démocratie forte par le nombre, 
par le travail et par le capital, il y a là un mal sur lequel 
l'observateur est obligé d'attirer l'attention des hommes 
publics, afin qu'on redonne, autant que possible, à la famille 
l'homme qui lui est indispensable pour s'accroître et au 
coin de terre le bras qui doit le mettre en valeur, le faire 
produire toujours. Il faut de plus, pour compléter Toeuvre 
delà régénération des campagnes, créer une administration 
agricole avec ses agents bien choisis, éclairés et dévoués, 
qui s'occupera activement des modifications à introduire 
dans notre système, si défectueux, decultures et des encou- 
ragements à accorder aux producteurs de deru'ées ; qui 
réagira sérieusement contre le vol et l'oisiveté; qui relèvera 
enfin lacondition morale des paysans, en ennoblissant leurs 
croyances religieuses et en leur faisant aimer ce pays, non 
pas seulement parce qu ils y ont leurs coins de terre à 
chacun, maisaussi parce que c'est la patrie, laf/randr famille, 
dont tous les membres doivent être solidaires de cœur et 
d'àme. 

Si nous observons maintenant la condition qui est faite 
aux classes laborieuses dans les villes, nous constaterons 
que là aussi elles ne sont pas moins négligées et livrées à 
leurs propres efforts. Et pourtant quel est l'homme public 
d'Haïti qui puisse contester que c'est l'Etat qui a la mission 
d'organiser économiquement la société et que ce n'est que 
quand cotte obligation est remplie que l'administration n'a 
plus qu'à encourager, stimuler l'initiative individuelle? Nous 
ne voyons à Port-au-Prince, capitalede la République, comme 
établissements d'enseignement spécial, que les deux écoles 
de médecineetdedroit et l'écolede peinture, où ne peuvent 
et ne doivent entrer que quelques rares jeunes gens 
favorisés par le sort ou par la fortune. Quant au grand 
nouibre des populations des villes, on ne lui ofi're ni école 
professionnelle d'aucune sorte, ni école spéciale, ni école 
d'apprentissage ou manuelle. L'école fondée par M.Ethé- 
ART & C> et dont le gouvernement s'est rendu acquéreur, 
n'est plus qu'une école primaire à laquelle sont annexés 



DR r/KNSEIGNKMKXT PROFKSSIONNEL ET SPÉCIAL 119 



(les ateliers qui ne fonctionnent pas. La Maison centrale qui 
fnt réorj^çaniséo en 1887 sur un ra[)p3rt adressé par M. J. H. 
OOKSAiNViL c(ue le ^érïéral Salomon, Président de la Répu- 
blique, avait charj^éd'inspecter l'éccïle primaire et lesaleliers 
formant alors cet uti le élablissonienl, a il isparudi^.puis octobre 
de Tannée passée, f^'instruction (jue les enfants du peupUî 
î'eçoi vent dans h\s écoles primairi^s nationales, est-elle d'ail- 
leurs suffisante, complète et ap|)ropriée à leiu's besoins? 
Ici encore, l'ironie n'est pas moins poij^ninte. Au sortir de 
la petiteécole primaii'edeson((uar*tier, où il irapresfjueritMi 
appris, le jeune hommedes villes n.* trouve ouvertes devant 
lui (|ue deux voies très-étroites et trés-disputét»s : il faut 
i\{\\\ soitemployé publicoucommisdené^iociant. Autrefois, 
il pouvait avoir la prétention d'exercer, avec (ju(»l(|ueclianc(î 
d'avenir, le métier domesticpie ou la p(»tite industrie qu'on 
pratiquait dans sa famille. Si aujourd'hui il essaie d'exerccM' 
la vieille profession manuelle de ses pèn^s, il est entravé 
de mille façons : la matière première, si c'est un produit 
exoti(ph\ lui coûte trois fois plus cher, <»t avec ct^la il ren- 
contre la concui'rencu* étrangère contre laquelle il ne peut 
pas lutter, faute de point d'appui. Bienlôt, écrasé, décou- 
ragé, il déserte son aleliertpii ne lui procm'c pn^scpu^ plus 
son pain (piotidien, il jette ses outils {\i va solliciter un 
petit emiiloi d'un ministre ou d'un négociant. Kt dire (pie 
cette dernière ressource lui a ()res(pie écha|)pée déjà, 
puis(|ue les places publi(pies ne sont guère rénuuiérées et 
(pie les commerçants, faute d'aiïaires, commencent par se 
(jasser de commis. Un |)areil état de choses appelle des 
réformi*s séi'ieuscs (puî les sentiments de patriotisme et 
d'humanité nouscommandent d'accomplir au plus vite,alln 
de sauver du naufrage tant d'étrt^s humains inofVensifs et 
simplement unllKMireux. Il est temps (pi'on procure des 
movens c?flicaces d'instruction et des éléments de travail 
à cette jeunesse active et intellig.^nte (pii ne sait (pu;l emploi 
donner à S(^s bras (*t à ses facultés ri cpii s'abandonne avec 
désinvoltureaux plaisirs factices et aux vicesqu'engendrent 
l'oisiveté et la misère. L'état de détresse et d'aiïaissement 
moral dans leipiel nous sommets tomlxVs n'indi(pieque trop 
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la nécessité d'une direction nouvelle dans la conduite des 
affaires de l'Etat. Qu'on se le persuade bien : Tidéal de 
réducation pour les classes laborieuses, c'est de mettre 
l'atelier dans Técole primaire comme l'école primaire dans 
Patelier, afin de préparer simultanément Thomnie, le citoyen 
et le producteur. Tant que nous n'aurons pas réalisé cette 
réforme primordiale, nous n'aurons rien fait pour assurer 
le bien-être, la moralité et l'indépendance économique des 
enfanis du peuple. L'œuvre est de la plus haute portée 
politique. 

Nous plaçant donc à ce pointde vue rationnel de l'éduca- 
tion populaire, nous disons qu'il y a nécessité de réformer 
nos écoles et d'organiser en même temps l'enseignement 
professionnel et spécial au profit des populationsdes villes. 
Si les programmes des écoles primaires étaient appliqués 
d'une manière iruelligenfe et rigoureuse, si ces écoles 
étaient bien termes et bien dirigées, elles pourraient donner 
certains résultats au point de vue des connaissances géné- 
rales ; mais elles sont au contraire en pleine décadence et 
sont très-peu fi'équentées, sauf quelques-unes d'entre celles 
quedirigent les frèresdê l'instruction chrétienne. Maisla pe- 
titeécolepritnaire, par son organisation actuelle, mémebien 
enlretemie, même fonctionnant bien, ne peut inculquer aux 
enfîmlsqui lafréquententquedesnotionsgénéralestrès-som- 
mairesdeleltresetdesciences, qu'imprimera la rigueur une 
certaine direction à leur volonté. Elle n'a rien à dire au futur 
producteur, à l'agent économique, tant il est évident que 
l'instruction généi'ale est impropre à donner une préparation 
complète de la vie. S'il est vrai que le jeune homme ne 
peut espérer sortir de l'école du gouvernemenl cordonnier 
ou tailleur, architecte ou chimiste, il n'est pas moins vrai 
qu'il doit être familiarisé dès l'école primaire — (luelle 
(lu'ellesoit — avec^ les données et les praticpies générales de 
l'art ou du métier qui devra un jour lui assigner sa place 
dans le vaste atelier de la société économique, de la com- 
munauté laborieuse, (^^tte sorte d'éducation, imposée par 
les exigences du siècle, par les conditions actuelles de 
l'existenc^.e, le rendra apte à exercer sans long apprentis- 
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sage toutes les industries sluiilaires, tous les métiers qui 
réclauîent à peu près les mêmes conuaissaiices spéciales 
et les mêmes uiatiéres premières. Le priigrès de Tordre 
social est inséparable du bien-être matériel (pie peut seule 
assurer une production variée et su[)érieure, IVuit de l'ins- 
truction professionnelle et spéciale inlelligemment dirigée 
et répandue à profusion. Nous avoiïs pour devoir de faire 
large, très-large, la part de renseignement technique dans 
Torganisation de l'éducation nalionale, si nous voulons 
rendre sure et prochaine l'amélioralion économicpie de 
notre société. Mettons donc à la portée de nos jeunes con- 
citoyens des villes la théorie et la pratifpie de Tarchitec- 
ture, du travail des uiétaux, du tissage du colon et de tout 
cequi, ppuvantétie manufacturé dans le pays, doitdiminuer 
le coiit de la vie, en offrant à chacun les ressources d'un 
travail varié, assiué et rémunérateur. Le commerce et la 
navigation ne doivetit pas être non plus négligés, attn de 
voir diminuer, autant qu'il est possible, les frais que sup- 
portent nos importations et nos exportations. Et pour que 
la réforme, dans cet ordre de choses, soit l'.ompiête, mul- 
tiplions dans les grandes villes les écoles d'agriculture, de 
sciences appliquées, de construction navale, de sciences 
économiques, morales et politiques. Donnons le niillion 
que nous consacrions à l'instruction publique aux choses 
pratit^ues et utiles de l'enseignement, les seules pouvant 
concourir à nous préparer une organisation sociale solide 
et compacte, heureuse par l'instruction, le travail et Tordre. 
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L'ÉCONOMIE POLITIQUE 

ET 

QUELQUES GRANDS MINISTRES DES FINANCES 



L'économie politique est une science 
dont le but est de rendre l'aisance aussi 
jfénérale qu'il est possible. 

Droz. 



UNTRODUCTION. 

M< 

UÉGONOHIE POLITIQUE 
et quelques grands ministres des finances, 



La crise économique, si intense, que traverse le pays et 
qui duredc'^jàdepuisplusdetroisans, m'asuggéré le dessein 
d'étudier, soit dans Tiiistoire de France, soit dans celle 
d'Angleterre, quelques époques analogues à notre situation 
actuelle, dans la pensée de mettre sous les yeux de nos 
administrateurs et de nos concitoyens éclairés les efforts 
qui ont été tentés, pour produire des améliorations, et 
les résultats qui en sont les conséquences. Qu'on se le 
persuade bien : l'histoire est et restera la grande éducatrice 
des nations, l'école universelle de la vie. C'est là qu'aux prises 
avec des difficultés décourageantes nous devons aller pui- 
ser des enseignements et juger du succès des applications, 
après avoir interrogé la science dans ses données abstraites. 
Si, comme l'a fort bien dit Jules Simon, l'histoire d'un 
siècle n'est quelquefois que le développement d*une idée, 
il arrive souvent que tout l'effort tenté dans une époque, 
tout le travail qui s'y est accompli se trouve être personnifié 
dans un homme. Il en est ainsi dans l'ordre militaire, aussi 
bien que dans Tordre civil. De même qu'évoquer le nom 
de Napoléon I*"" c'est rappeler les grandes guerres du 
commencement de ce siècle; de même, évoquer ceux de 
Sully, de Golbert, de Turgot, de Robert Pekl, de 
Gladstone, etc, c'est faire revivre, avec les causes (|ui les . 
avaient rendues nécessaires, les salutaires et importantes 
réformes économiques qui sont dues au génie de ces per- 
sonnages célèbres. Cela n'implique pas,à notre sens,quelque 
idéedeprédestination:c'estquetoutsimplementceshommes 
ont eu une vue plus nette des choses et ont plus fortement 
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voulu que lours contemporains, dont Tappui ainsi que le 
concours des circonstances n'ont pas dû leur faire défaut. 
L'importance des résultats de leurs administrations devait 
exercer le sens critique des esprits éclairés et judicieux 
qui, peu a peu, ont découvert et formulé les principes 
immuables qui président à la formation et à la distribution 
des richesses. 

Frappé du spectacle des misères publiques, de la démo- 
ralisation qui amoindrit notre société et de la désorganisa- 
tion qui parait vouloir en être la conséquent^e fatale, nous 
nous sommes proposé d'offrir quelques conseils au pays, 
à la faveur des vues élevées de ces ministres réfon)iateurs, 
et l'on verra qu'une nation qui a la volonté de se réformer, 
de se soustraire aux étreintes d'une crise quelconque, — si 
dépressive soit-elle, — peut toujours trouver en elle-même 
rénergie et les ressources nécessaires pour améliorer sa 
condition etreprendresa marelle ascentiotmelle.il importe 
qu'on ne laisse pas au pays le temps de sacccoutumer à cet 
état de choses : il faut, au contraire, tenir Tesprit public 
en éveil, faire appel à la conscience nationale, afin que 
clK'uiue Haïtien qui pense, comprenne tout ce qu'une pa- 
reille situation comporte de dangers pour l'avenir et se 
("onvainque de la nécessité d'en sortir. La titche est grande. 
Un ministre des (inances,fùt-ilSuLLV,C()LBEHT ou Turgot, 
ne peut (ju'indiquer la voie à suivre et vouloir lui-même 
s'y engager résolument; mais il ne .saurait se passer de la 
(coopération du pays dans ce qu'il a de plus éclairé, de plus 
honnête, de mieux intentionné. 

I*uissent ces Ktude.s réveiller enlin l'activité nationale, 
intéresser surtout nos hommes |)ublics et leur donner le 
mérite de comprendre tout ce que le pouvoir comporte de 
responsabilité et exige d'efforts |)ersévérants de la part de 
ceux qui l'exercent et (|ui,endé(inilive, ne doivent l'exercer 
••|ue pour le bien-être de leurs concitoyens (i). 



(0 Ces Elmlt's conijn-cnnent dix portraits et noticrs; nous donnerons le 
rrsti» à une nouvcIU» édition do notre ouvrayre. 
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et quelques grands ministres des finances. 
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SULLY 

On retrouve, presque toujours, dans la vie piivêe d'un 
persormaye illustre les qualités qui lui ont |ïei'inis de se 
dislinguerdans la vie publique. Consultez tousiesbiographes 
de Sully, parcourez ses propres Mémoire}^, vous pouvez 
admirer déjà dans l'administration de ses aO'aires person- 
nelles i*ordre, Téconomie, la prévoyance qu'il y met et qui 
sont des (|ualilés indispensables à un grand n)inistre des 
finances. Avant donc qu'il arrive au pouvoir, on prévoit 
(|uelles qualités d'esprit il y apportera, et son caractère 
naturel, sa rudcï-se, son inflexibilité, s(\'^ habitudes d'appli- 
cation disent assez comment il rex(M-cera; de plus, en le 
voyant labourer de ses mains dans sa terre de Sully, plan- 
ter et grefl'er, on pressent également le futur ministre qui 
protégera et encouragera l'auteui'du Thcdlre d'Agriculhire, 
Olivier dk Serres, et qui fera du travail agricole et des 
industries qui en naissent la base de son système d'admi- 
nistration. 

Sully arriva aux affaires dans les conditions les plus 
favorables pour réu.^sir. F*ar les études (ju'il avait faites, il 
était un des esprits de son temps les ()lus versés dans cette 
science nouvelle qui devait s'appeler Econoaiie politique; 
il s'a[)pli(|uait aussi à l'histoire et aux mathéniatiques. Un 
bon mariage, des spéculations commerciales heureuses 
l'avaient mis en possession d'une fortune assez considé- 
rable, qu'une sage gestion faisait accroître de plus en plus. 
Honnne de bon conseil, d'un grand courage, et négociateur 
Ijabile, Sully rendit de réels services à Henri de Navarre 
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dans ses guerres contre les Ligueurs et dans les diffé- 
rentes transactions intervenues entre ce prince et les chefs 
de la Ligue, pour Taffaiblir ou la désarmer. Tel fut le per- 
sonnage qui, à côté du roi le plus populaire et peut-être 
aussi le mieux intentionné, allait travailler sérieusement et 
énergiquement à la régénération de la P'rance, amoindrie 
par de grands malheurs. 

Les historiens ont fait un tableau des plus sombres de la 
situation de la France à Tavènement de Henri le Grand. 
Voltaire, particulièrement, nous apprend que les villes 
étaient sans police, les mœurs profondéujent altérées, Ta- 
gricullure et le commerce détruils. A la vérité, la F'rance 
était ruinée et désorganisée. C'était le résultat de quarante 
années de guerre civile et de désordres de tout genre. Des 
abus intolérables s'étaient introduits dans toutes les [)arties 
de Tadministration. La dette publicpie ne s'élevait pas à 
moins de 1.248 millions en monnaie actuelle. Les recetles 
de l'Etat montaient à 23 nnllions seulement du temps, et 
plus du tiers de cette somnie était détourné par les con- 
cussionnaires. Henri IVavait ce|)endant de grands besoins 
d'argent pour reconstituer la France et coïitinuer la guerre 
avec l'Espagne. Cvomnje il savait son compagnon d'armes, 
Maximilïen de r>ÉTUUNE,duc dc Sully, d'une grande pro- 
bité, laborieux, éclairé et leru)e, il se décida à le faire en- 
trer dans le conseil des finances (jue présidait le duc de 
Nevers. Sully lui-même avait souffert des dilapidations; 
durant les mauvais jours où le Béarnais luttait pour recon- 
quérir sa couronne, ses pensions étaient rarement payées. 
Il devint vite une gène pour les financiers et les traitants 
qui se coalisèrent contre lui et s'efforcèrent de le faire dis- 
gracier. Après de longs débats et de grandes difficultés, 
Henri IV le chargea seul de la gestion des finances. 

\jn des premiers actes de son administration fut un 
voyage qu'il entreprit dans quatre généralités seulement et 
où il recueillit, en monnaie du temps, 500.000 écus d'arré- 
rages. Le résultat decevovagefinancierdémontraà Henri IV 
(|uels profits il pourrait retirer d'un contrcMe et d'une ré- 
forme complets, appliqués à toute la France. De là, la créa- 
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lion dos trop fameuses chambres de ju^ilice (lui réagirent 
avec taïU de sévérité conlre les abus de IV|>o(|ne,en faisant 
rendre gorge aux concussionnaires Les chanibres de justice 
avaient non-seulement la mission de vérifier U^s comptes 
des percepteurs des derïiers publics, unis aussi celle de 
contrôler les rentes siu* TEtat et les cessions aliénables des 
domaines royaux. Lelectemcomprendra naturellement que 
toutes ces mesures ne s'a(*complirent [>as sans résistance. 
Sully eut à lutter contre le mécontentement des grands, 
intéressés au maintien des anciens abus. Plus d'une fois, 
il se vit à la veille d'être abandonnée! désavoué par HenkîIV. 
Mais i)énéli*é du sentiment de ses devoirs patriotiques, ce 
pi'ince(*omprit sans peine que Tintérét de son royaume lui 
comniandait de soutenirun ministre qui ne s'était créé tant 
d'ennemis que par dévouement fi sa personne et dont les 
moindres démarches se recommarïdaient |mr le plus entier 
désintéressement. Malgré des brouilles fré(pientes, Pully 
trouva aiqirés du roi de France assez d'autorité et l'appui 
moral nécessaire pour mener à bien toutes ses réformes. 
Vers la fin du règne de Henri IV, la France était redevenue 
prospère: son agriculture et son commerce florissaient; 
beaucoup d argent circulait dans le royaUuie, et le paysan 
poiivait, chaque dimanche, mettre une poule au pot. A force 
d'économies et d'heureuses combinaisons, Sully était ar- 
rivé à payer 100 millions de dette et à créer, en numéraire, 
un fonds de réserve dépassant 10 millions. 

Tant de mesures efficaces témoignaient de la part du mi- 
nistre qui les avait prises une parfaite connaissance des 
besoins, des intérêts réels et des ressources de son pays, 
el attestent à nos pro|)res yeux l'évidence de la fécondité 
des [principes scientilicpies qui, révélés par Tobservation et 
la réflexion, confirmés par Tapplication, sont de tous les 
temps et de tous les pays. 

Sully accordait une préférence marquée au travail agri- 
<:ole, avec les industries cpii en naissent, qu'il considérait 
comme étant la source la plus sure des richesses et d'une 
innuenceplussalutairesurlesmœursque lagrandeindustrie, 
rindustrie marmfacturière. Use sentait, par contre, peu de 
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goût pour lesgrandes relations commerciales internationales 
et il les gfinait même par des prohibitions. S'il favorisa la 
libre circulation des grains dans le royaume, il en défendit 
Tenlrée el la sortie. Il ne comprit pas non plus rimportan(îe 
des établissements coloniaux. Systématiquement opposé au 
progrès des arts, Sully disait qu'ils n'étaient propres qu'à 
développer outre mesure le luxe et à altérer les mœurs. 
Toutes ces erieurs étaient celles de son époque, et elles 
sont pour la plupart assez accréditées pour trouver des 
partisans même de nos jours. Henri IV dut prendre en 
mains la cause du commerce extérieur, des arts et des 
colonies; c'est à son initiative que la France devait Je dé- 
veloppement que prirent, sous son règne, les industries 
de la soie, de la tapisserie, de même que les établissements 
faits au Canada. Cependant Sully donna ses soins à l'ins- 
truction publique: l'étude des lettres et des sciences reçut 
un nouvel essor, et une déclaration royale confirma celle 
des états d'Orléans de 1500, cpii obligeait les pères de fa- 
mille à envoyer leurs enfants aux écoles publicjues. 

L'importance de l'instruction n'aurait pas \ni échapper à 
l'homme d'Etat qui savait au prix de quels elforts il était 
arrivé à se donner. la forte préparation (jui lui a permis de 
se mettre au niveau des circonstances les plus difficiles et 
les plus délicates. C'était une première conception de cette 
haute vérité: savoit\ cest pouvoir, d'où les hommes poli- 
tiques contemporains d'abord en Angleterre, dans les Pays- 
Bas, en Allemagne, aux Etats-Unis, puis en France, ont tiré 
toutes les consé(|uences possibles en faveur de la cause 
des améliorations sociales. Aujourd'hui, il n'est pas de 
science positive, d'application, dont les éléments ne soient 
enseignés même dans les écoles primaires. En même temps 
que les écoles spéciales se généralisent et se multiplient 
dans ces pays, l'enseignemerït professionnel reçoit sa plus 
lar^e consécration. On veutcpie l'être multiple qui s'appelle 
homme soit complet autant qu'il est possible, et l'on sait 
(|uelle force en retire une natiorL Après Iéna, tout en re- 
faisant son armée, c'est par la propagation de l'instruction 
publicjue, c'est par l'enseignement de l'histoire, de la géo- 
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graphie, du civisme, que la Prusse se préparait à |)rendre 
sa revanche de cetr.e terrible défaite. De nos jours, Tulilité 
et l'importance de rinstruclion n'ont pas besoin d'être dé- 
fendues, quelle (jue soit d'ailleuî's l'opiniofi parsoinieile de 
quelques politiciens à courte vue (jui considèrent comme 
une aumône faite à la classe nécessileuse les faibles allo- 
cations portées au budjçet de la ' Républicfue pour cette 
branche, la première, la plus impoiiarite et la plus délicate 
de l'administration. Loin de là; TEtat, comme la société, 
doit se préoccuper de perfectionner dans l'enseigrUMn^nt 
public lecôté pratique et utilitaire, afin d'assurer aux classes 
laborieuses le profit inimédiatet certain de leur constant 
labeur. L'école doit être, conséquemment, un réel appren- 
tissage de la vie complète: elle doit former des hommes 
et des citoyens, tout en les préparant aux diverses mani- 
festations de la vie sociale, but suprême de toute éducation 
bien comprise. Aujourd'hui, et c'est ce caractère que revêt 
la vie de plus en plus dans toutes les parties du globe, au- 
jourd'hui, disons-nous, le jeune homme ne quitte les classes 
que pour tomber dans le slragtjle for life; il doit avoir été 
fortement armé pour cette lutte qui, elle aussi, compte 
ses blessés et ses victimes. Les hommes d'Etat, les écono- 
mistes, en ne séparant pas la cause de la pioduction de 
celle de l'instruction, entendent transformer cette lutte ar- 
dente en émulation. Ce fut là sans doute une conviction 
chez Sully, considéré à juste titre comme un des pères 
de l'économie politique françîiise, et c'est surtout par ce 
côté qu'il nous intéresse le plus. 

Il reste avéré que l'administration de Sully fit beaucoup 
de bien à la France. Il introduisit dans les finances ce sys- 
tème d'ordre, d'unité et de régularité que les progrès de 
la science n'ont fait que perfectionner. R(îtiré des affaires, 
il a exposé avec clarté les principes vrais ou non qui diri- 
gèrent sou ministère. La plupart des vues qu'il a émises 
sur le gouvernement des Etals, la gestion des intérêts pu- 
blics, sont devenues aujourd'hui des axio:nes politiques. 
On s'étonne même de trouver dans .ses A/</moi/us cette pensée 
profonde: les bonnes lois et les bonnes mœurs se forment 
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réciproquement. Quoique, de nos jours, la science ait con- 
damné quelques-uniîs de ses mesures administratives, il 
n'en reste pas moins vrai que les réformes réalisées par 
lui ont préparé la grandeur économique de la France. Le 
duc de RosNY est bien le précurseur de Golbert qui s'ins- 
pira des souvenirs, des actes de son administration, comme 
on le verra plus loin,pourredonner une situation prospère 
à la France, après les grandesguerres du règne de Louis XIII 
et les troubles de la Fronde. Sully a démontré d'une façon 
décisive l'importance de l'agriculture dans la production 
des richesses stables, et toute une école économique, celle 
des physiocrates, est née de cette vérité lumineuse; on 
connaît les progrès considérables qu elle a fait faire à l'é- 
conomie politique. Tout en fondant la comptabilité publique 
en France, l'iiabile ministre a eu la première conception 
de ce qu'on appelle aujourd'hui le budget et les comptes 
généraux, par la confection d'un tableau présentant à la 
fois l'ensemble et les détails de toutes les recettes et dé- 
pen.ses annuelles de l'Etat. En établissant un droit d'entrée, 
quoique momentané, d'un sou par livre sur toutes les den- 
rées et marchandises reçues dans le royaume, il a le pre- 
mier appliqué la théorie moderne de l'égalité des citoyens 
devant l'impôt; en défrichant les landes, en desséchant les 
marais et en refaisant les routes publiques, il a de plus 
inauguré cette agriculture qui a fait de la France une des 
nations les plus privilégiées du monde. On connaît son 
axiome favori: « Labourage et pâturage sont les deux ma- 
melles qui nourrissent la France, les vraies mines du 
Pérou. » 
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II 

COLBERT. 

Lorsque, à la mort du cardinal Mazarin, Louis XIV prit 
en main le gouvernement de son royaume, la France se 
trouvait de nouveau ruinée par des troubles civils, par la 
mauvaise gestion de ses finances et par les grandes guerres 
qu'elle soutenait depuis le règne précédent. Les intérêts de 
l'Etat étaient confiés à d'obscurs hommes publics, avides, 
intrigants et ignorants, lesquels, par leurs concussions et 
leurs désordres, avaient compromis Tœuvre de Sully. 
La France était plutôt exploitée qu'administrée par eux. 
Aprèsavoir lassé la patience du peuple par leurs expédients 
et leur cupidité, ils avaient enfin armé les grands contre 
leur pouvoir. Cette nouvelle guerre civile est connue sous 
le nom de Fronde. Elle acheva d'appauvrir la nation au point 
qu'un écrivain distingué a pu écrire sur cette époque les 
lignes suivantes. 

« On a du mal à comprendre aujourd'hui ce qu'était 
l'administration financière de l'ancienne monarchie, parti- 
culièrement à la mort de Mazarin. D'abord, les revenus 
de l'Etat étaient régulièrement dépensés deux ou trois ans 
à l'avance ; en outre des sommes levées pour le trésor 
( 80 millions environ ), ?A millions à peine y rentraient, le 
reste était prélevé ou détourné par les agentsdufisc. Quand 
on avait besoin d'argent, on s'adressait aux gens qui, sous 
le nom de partisans^ prenaient alors les impôts à partis, 
c'est-à-dire d'après des conventions abusives qui leur per- 
mettaient, selon l'expression d'EriENNE Pasquier dans ses 
Lettres, « d'avancer la moitié ou le tiers du denier pour 
avoir le tout. » 

Tel fut l'héritage que reçut Colbert. Il succédait, avec 
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le simple titre d'intendant ou de contrôleur général des 
finances, à Nicolas Fouquet, le ministre le plus prodigue 
de ces temps, lequel venait d'être disgracié et devait être 
condamné à passer le reste de sa vie dans la citadelle de 
Pignerol. Pour mettre de l'ordre dans le chaos des affaires 
publiques, le nouveau ministre commença par s'assurer le 
concours d'un personnel administratif dévoué et probe, et 
il se fit aiderdes lumières d'un conseil de contrôle composé 
de gens compétents. « Ce conseil était chargé de préparer 
la solution des questions difficiles, de maintenir l'unité de 
vue et de prêter le secours et l'autorité de son examen aux 
discussions du gouvernement, sans que son intervention 
put apporter ni retard, ni entrave à leur exécution. » A 
l'exemple de Sully, Colbert créa une chambre de justice, 
ayant à peu près les mêmes attributions que la précédente. 
Elle devait, en effet, vérifier les comptes, reviser les dettes, 
liquider le passif du trésor, recouvrer les arrérages, pour- 
suivre enfin les malversationsdes Irai tantsetdescomplables. 
L'édit de novembre 1661, qui institua cette nouvelle chambre 
de justice, faisait obligation à tout comptable en exercice 
depuis 1635, date de la nomination de Fouquet comme 
surintendant des finances, et à tous les fermiers du roi ou 
leursayantscausede fournir a: un état justifié des biensdont 
ils avaient hérité, des acquisitions faites par eux ou sous 
des noms supposés, des sommes données à leurs enfants, 
soit par mariage, soit par acquisitions de charges. » De 
plus, l'ordonnance engageait à dénoncer tous ceux qui 
retenaient des sommes ap[)artenant au roi, « qui s'étaient 
fait donner des charretés de paille, foin et avoine, tant de 
gibier et de poisson que, leurs maisons fournies, ils en 
faisaient revendre pour beaucoup d'argent, le tout par les 
contribuables pouren être taxés favorablement et soulagés. » 
L'enquête faite par la chambre de justice sur ces diffé- 
rentes matières révéla l'existence de 384 millions de fausses 
ordonnances et de bons du comptant simulés. Toutes ces 
pièces furent par elle annulées comme entachées de vol 
et de fraude, et les amendes prononcées à cette occasion 
produisirent 40 millions en monnaie du temps. Plusieurs 
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financiers, des trésoriers de l'épargne, gens puissaïils tant 
par eux-mêmes qne par leurs relations, des fermiers de la 
gabelle qui s'étaient fait, en peu de temps, une fortune 
considérable, furent arrélés et mis à la Rastille. Ces sévé- 
rités étaient la conséquence de la condamnation de Fouquet 
et de son système qui, reposant sur le mensonge, la 
duplicité, la fraude, était faux, immoral et anti-palriotirpie. 
Dans le but de conjurer le retour des abus, Colbert s'em- 
pressa d'établir une comptabilité publique régulière el 
uniforme, en faisant revivre les anciennes ordoimances de 
Sully, tombées en désuétude. Tous les percepteurs des 
deniers de TEtat étaient astreints à adresser au conlrôlem* 
général, un jour donné, le résumé de leurs opérations, et 
Ton rendait leur responsabilité effective par des gages et 
des cautionnements. Colbert parvint de cette manière à 
rétablir Tordre et la régularité dans les comptes, ce qui 
est une condition première de toute bonne administration. 

Ce premier résultat obtenu, le contrôleur général donna 
ses soins à la question des impôts, dont la répartition iné- 
gale et abusive constituait pour Tancienne France une des 
plus criantes inégalités sociales, f^es contributions les plus 
importantes étaient alors : 1 j la taille, impôt direct qui 
pesait sur les biens en général ; à cause du grand nombre 
des privilégiés et des exempts, il n'y avait guère que le tiers 
des populations qui la payait, et chose étrange, en raison 
inverse des ressources ; 2" les aides et la gabelle ou impots 
de consommation qui pesaient surtout sur les paysans ; 
.> les fermes; 4» enfin les douanes intérieures et les péages. 
Sans pouvoir entreprendre une réforme radicaledesimpôts, 
Colbert songea à y détruire les abus les plus intolérables 
et àdiminuerlescharges beaucoup trop lourdes qui pesaient 
sur la classe des travailleurs. Tout en dégrevant Tagricul- 
ture, il fit remise au peuple de 14 années d'arrérages. 

En matière d'administration douanière, Colbert n'a pas 
su s'élever tout-à-fait au dessus des erreurs et des pnyugés 
de son temps. Sur cet objet, il a posé des principes qui, 
quoique contestables, ont longtemps dominé sans conteste. 
Les voici tels qu'on les trouve formulés dans ses ordon- 
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nances de 466i et 4667 : « Réduire les droits à la sortie sur 
les denrées et les manufactures du rovaunne ; diuiinuer aux 
entrées les droits sur ce qui sert aux fabriques ; repousser 
par Télévation des droits les produits des manufactures 
étrangères. » C'est sans doute une nécessité de garantir, 
dans bien des cas, par des procédés rationnels, les indus- 
tries naissantes contre la concurrence écrasante des indus- 
tries similaires étrangères. Un protectionnisme modéré n'eut 
pas été déplacé à une époque où tout était à refaire en 
France et où Téducalion industrielle de la nation n'était pas 
complète. Mais la sollicitude inquiète de Colbert pour les 
intérêts de son pays devait l'induire à pratiquer presque 
toujours une protection à outrance dont les conséquences 
furent funestes à l'industrie et au commerce français. A 
coup sur, il dépassa le but lorsque, effrayé par le spectacle 
de plusieurs famines qui eurent lieu coup sur coup en 
France, son jugement s'égara au pointqu*il prit des mesures 
extrêmes pour empêcher l'exportation des grains et entraver 
leur libre circulation dans le royaume. Il en résulta une 
baisse considérable dans les revenus des producteurs et 
dans la main d'oeuvre, de même qu une diminution très- 
sensible dans la production, par un effet tout naturel de 
la loi de Toffre et de la demande. Heureusement, les con- 
séquences de cette crise furent en partie atténuées par des 
mesures d'une réelle prévoyance qu'avait prises le ministre 
pour la propagation des bestiaux qui se multiplièrent au 
point qu'il put permettre d'en exporter aux lies françaises 
d'Amérique. 

Le protectionnisme absolu en matière industrielle et 
commerciale, [)ratiqué par Colbert, fut la grande erreur 
des hommes politiques des temps passés, préoccupés sur- 
tout d'attirer le plus de numéraire possible dans la circu- 
lation monétaire des Etats. Delà, le système mercantile qui 
a ruiné tant de nations, notamment TEspagne. Il apparte- 
nait aux physiocrates de faire connaître les sources véri- 
tables des richesses et de faire entrevoir tous les béné- 
fices qui devaient résulter, pour les peuples modernes, 
de la liberté du commerce, tempérée par une sage et 
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prévoyante protection accordée aux industries naissantes. 

L^extrême confusion qui existait dans le système moné- 
taire devait être aussi l'objet de Tattention du contrôleur 
général. A son avènement aux affaires, le monnayage s'affer- 
mait soit à des orfèvres, soit à des banquiers ou traitants. 
On convenait avec eux du titre et du poids des espèces à 
fabriquer et Ton s'engageait à ne laisser exporter aucun 
ouvrage d'or et d'argent. De mémo, aucune monnaie étran- 
gère ne devait circuler dans le royaume, concurremment 
avec la monnaie nationale. L'esprit de gain et de fraude 
était cause que souvent on mettait en circulation des pièces 
de monnaie bien au-dessous du titre et du poids fixés. Pour 
mettre un terme à cet abus d'un autre genre, Colbert 
rendit à l'Etat la frappe des monnaies dont il chargea des 
directeurs qui achetaient des monnaies, en fabriquaient et 
en vendaient pour le compte du gouvernement, moyennant 
une prime par marc qui leur était allouée. On était déjà 
loin du système du moyen âge, qui reconnaissait à des 
seigneurs suzerains le droit de battre monnaie ; ce n'était 
pas encore le système moderne, mais c'était l'adoption 
d'un procédé qui offrait plus de garantie et rendait le 
contrôle plus aisé. 

Dès ce mon)ent, il était loisible à Colbert de s'occuper 
sérieusement du soin de développer l'industrie, et c'est 
par les mesures qu'il prit en conséquence que se révèle 
toute la supériorité de son esprit. Il restaura les anciennes 
manufactures créées par Henry IV et Sully, en établit de 
nouvelles, et imprima un sérieux mouvement au commerce 
et à la navigation. C'est l'époque de la fondation des établis- 
sements coloniaux en Asie et en Amérique. A tant de titres 
divers dont un seul suffirait pour illustrer sa mémoire, ce 
grand homme devait ajouter celui de protecteur des lettres, 
des arts et des sciences. Malheureusement, Colbert n'eut 
pas le bonheur de conserver jusqu'au bout la confiance de 
son souverain ; Tinfluence de Louvois, le chef du parti de 
la guerre, finit par prévaloir sur la sienne, et le contrôleur 
général fut réduit, pour trouver les sommes que nécessi- 
taient les grandes dépenses occasionnées par les expéditions 
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militaires, à recourir aux tristes expédients qu'il avait lui- 
même condamnés, ce qui nMnflua pas peu sur son humeur 
et sa santé. 

CoLBERT conserva au fait des grandeurs les goûts simples 
de l'homme sobre et austère ; ce qui lui permettait de 
consacrer ses loisirs aux sérieuses occupations et de garder 
toujours cette passion du travail qui a tant profité à son 
pays. Il n'avait pas eu le bonheur de recevoir une instruction 
classique complète. Mais, dès qu'il put diriger lui-même 
sesétudes, son esprit se porta de préférence vers les sciences 
d'application. On sait qu'il débuta dans le commerce à 
Lyon. C'est là qu'il commença son apprentissage de la 
véritable économie politique, de celle qui se fonde sur la 
pratique et l'expérience des affaires, de la marchandise, où 
rien ne doit être laissé axix hasards, où toutes les opérations 
se résolvent généralement en profits ou en pertes. Il y acquit 
cet esprit d'ordre et de régularité, cette prévoyance, ce 
sens pratique qui font les bons ministres. Elevé ainsi à 
cette école du négoce français, dont on connaît la vieille 
et bonne ré|)utation, il apporta dans la gestion des intérêts 
publics la même sûreté de vue, les mêmes notions précises 
et complètes des choses industrielles ou commerciales qui 
font bien gérer les intérêts privés. Plus tard, il se fixa à 
Paris où il se livra à l'étude du droit en même temps qu'il 
complétait son éducation d'homme d'affaires. Sur ce nou- 
veau théâtre, ses relations se multiplièrent, et il eut souvent 
occasion de voyager en province où il étudia sur le vif les 
abus et les niisères qu'il devait attaquer si victorieusement 
comme njinislre. Colbekt était déjà un homme de beau- 
coup d'expéj'ience lorscjue sa bonne fortune voulut qu'il 
fût présenté à Mazarîx qui lui confia l'administration de 
ses immenses richesses. On sait que, sur son lit de mort, 
réminent cardinal le légua solennellement à Louis XIV en 
prononçarjt ces paroles mémorables : « Sire, je vous dois 
tout, mais je crois m'acquitter en quelque sorte avec Votre 
Majesté en vous donnant Colbekt. » 
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GLADSTONE (i) 

William Ewart Gladstone est, sans contredit, une des 
figures politiques les plus attachantes de ce siècle. Il est 
intéressant de suivre comment les convictions générales 
de ce tory se sont peu à peu modifiées jusqu'à en faire un 
réformateur, un libéral progressiste. M. Gladstone débuta 
dans la politique vers Tannée 1832. Il avait alors 23 ans. 
Par sa naissance et par son éducation, il appartenait au 
parti conservateur, et c'est dans ses rangs qu'il alla siéger 
à la chambre des communes, comme député de Newart. 
Riche, très-instruit, doué de facultés brillantes, il a exercé 
une véritable souveraineté dans son pays, et il restera un 
des modèles les plus purs, les plus accomplis de Thomme 
d'Etat convaincu, patriote et désintéressé. Il a attaché son 
nom à toutes les grandes réformes économiques et sociales 
réalisées en Angleterre dans la seconde moitié de ce siècle. 
Sa haute personnalité domine toute la politique intérieure 
et extérieure du Royaume-Uni, et il n'est pas moins célèbre 
que lord Palmerston, dont il fut le successeur comme 
chef du parti progressiste. 

En 1834, ses succès comme écrivain et comme orateur 
lui valurent l'estime de Robert Peel qui le fit entrer au 
ministère comme lord adjoint de la Trésorerie. Peu après, 
Gladstone devintsous-secrétaired'Etatdescolonies. Lors- 
qu'on 1846, Robert Peel proposa l'abolition des taxes sur 
les céréales, il était secrétaire d'Etat des colonies. Il adhéra 
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fortement à cette importante réforme et contribua puissam- 
ment à la faire adopter. Robert Peel se plut, dans le cours 
des débats parlementaire?, à rappeler la part qu'il y pre- 
nait. Les travaux de statistique auxquels ils se livra à cette 
occasion, démontrèrentclairement ses rares aptitudes pour 
les questions commerciales et financières. Dès ce moment, 
sa place était marquée aux rangsdes libéraux réformateurs : 
M. Gladstone était devenu libre-échangiste. 

Depuis des années déjà, des économistes célèbres, no- 
tamment Adam Smith, J.-B. Say, David Hume avaient dé- 
montré que la librté des échanges était une des conditions 
essentielles du succès de la production. Peu à peu, cette 
idée avait fait son chemin en Angleterre et avait fini par 
s'imposer, pour ainsi dire, à la partie la plus éclairée de 
la nation. La liberté du commerce était devenue une des 
convictions du parti progressiste anglais et comptait même 
des partisans dans le monde des négociants lorsque, le 
27 juin 1840, Robert Peel préseniason budget libre-échan- 
giste à la chambre des communes. Les paroles mémorables 
que le premier ministre prononça à cette occasion méritent 
d'être rapportées. « Loin de croire, disait-il, que le système 
de la protection soit profitable, je maintiens que plus lar- 
gement vous l'appliquez, plus grand est le tort que vous 
infligez à la richesse nationale et plus vous affaiblissez 
rindusthe du pays. Voici sur quelles bases repose mon 
opinion. Le capital national est le seul fonds sur lequel 
rindustrie du pays puisse être maintenue. L'industrie 
nationale augmente dans la même proportion que le ca- 
pital enjployo à la soutenir s'accrolL L'augmentation du 
capilal dépend de l'épargne faite sur le revenu annuel. 
Si vous payez certains articles de notre pays un prix |)lus 
élevé que celui pour lequel vous pourriez vous procurer 
ces mêmes articles d'un autre pays, il y a diminution pro- 
portionnelle d'épargne sur votre revenu annuel. Si en vue 
d'amoindrir l'injustice qui serait causé^e par l'application 
de la proterîtion à une seule branche de la production vous 
déclarez que votre intention est d'étendre une égale protec- 
tion à toutes les branches de l'industrie nationale, alors je 
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VOUS réponds que, plus étendu sei'a le système protecteur, 
plus élevé sera le montant de la perte annuelle de revenu 
et plus sera difficile Taugmentation du capital, c'est-à-dire 
des seuls moyens par lesquels les entreprises peuvent être 
maintenues. Loin d'encourager Tindustrie nationale, par 
l'intervention législative vous déloin-nez le capital de son 
application la plus naturelle et la plus profitable; ensuite 
en payant chaque article plus cher qu'il ne vaut, vous épui- 
sez Tunique source par laquelle le capital peut être main- 
tenu et accru. Les principe^? qui doivent gouverner les 
relations commerciales des nations ne difTèrent pas de ceux 
qui règlent les aflaireâ privées des individus. C/est la même 
loi qui détei'mine Taccumulation de la richesse du simple 
commerçant aussi bien que du puissant royaume. Nous ne 
taisons que nous du|)er ou obscurcir la vérité en négligeant 
de tenir compte des principes qui gouvernent tout homme 
de bon sens dans la direction de ses propres alTaires o. 

Depuis Tépoque où cette bel le leçon d'économie politique 
fut donnée au monde par le père du libre-éctmnge, le grand 
ministre Peel, la ?*é|)utation de M. Gladstone connue 
liomme d'Ktat n'a fait (jue grandir. Nommé plusieurs fois 
chancelier de TEghiquieb, il appliqua avec un rare bori- 
heur les principes économiques de celui dont il fut le digne 
auxiliaire. 

Dés le mois de mars i8()l, M. Gladstone eut à s'oc<uper 
d'une mauvaise situation financière créée par l'exagération 
de la dette flottante. Celte situation avait été le résultat 
d'une tro|) grande quantitédebonsdelKcHiQUiER uns dans 
la circulation et renouvelés impruilcMument aux termes de 
leur l'einboui'senïent. Pour* rintplligence des mesures (pi'il 
allait prenche en vue de régulariser le service^, de la dette 
ttoltaîde, il convient d'entrer dans quelques détails sur la 
(U'éation et l'emploi des bons de I'Echiquier. 

Pour s'aciputter du montafit df» certaines taxes, entre 
autres l'impôt sur le revenu et le dî'oit sui* le houblon, k»s 
contribuables du Rovaiune-Uni avaient un délai de dix-huit 
mois ot mèmcî de deiLX ans. Afin d'antici[)er le |)ayement 
de ces taxes, le gouvernement émit, comme simple res- 
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bon, il pouvait être remboursé ou reçu par le trésor en 
acquittement de taxes; les lords de la trésorerie n'en émet- 
taient de nouveau que pour une somme équivalente. Ainsi, 
cette portion de la dette publique, permanente comme les 
consolidés, ne pouvait s'accroître, et les bonsdelEcHiQUiER 
se relevèrent peu à peu du discrédit dont ils étaient frappés. 
Une autre mesure prise par M. Gladstone devait justi- 
fier d'avantage la réputation de financier habile et d'admi- 
nistrateur plein de ressources qu'il s'était déjà faite. Depuis 
que le service d'argent des postes anglaises avait été oi-ga- 
nisé, l'administration était obligée de transformer en agents 
comptables un bon nombre de distributeurs, en laissant 
dans les caisses de ces nouveaux comptables une certaine 
partie des revenus de l'Etat, afin qu'ils pussent payer les 
mandats (jui leur seraient présentés. C'/étail là im incon- 
vénient qui empêchait le Trésor d'utiliser immédiatement 
des recettes dont il pouvait avoir besoin. Il s'agissait donc 
de trouver un moven d'alimenter les caisses des direc- 
teurs comptables autrement qu'avec les revenus du fisc, 
f.e problème, M. Gladstone le résolut par une extension 
du service des postes qu'il combina avec celui des caisses 
d'épargne, en faisant de ses bureaux autiint de succur- 
sales des caisses d'épargne, s'appuyant en cela sur une 
loi votée en 1857, laquelle étendait la garantie de l'Etat 
aux fonds déposés dans les caisses d'épargne. Cette me- 
sure, accueillie avec faveur par les chambres et le public, 
conunença à être appliciuée dès septembre 1861. Elle per- 
mit ati gi'and ministre de modifier avantageusement la si- 
tuation des caisses d'épargne qui, n'éïant ouvertes (|u à 
des jours fixes, pour un temps très-court, et tenues dans 
des bâtiments publics, attiraient toujours m) certain con- 
cours de personnes: « Les ouvriers ne sont pas toujours 
« libres de s'y rendre aux heiu'es fixes; de plus, il en est 
« beau(!oup, surtout dans les campagnes, qui redoutent, 
« en allant ostensiblement à la caisse d'épargne, de pro- 
« vo(|uer ou les railleries ou la jalousie, ou les emprunts 
« de leurs conipagnons et de leurs voisins. » Devenu pre- 
nner ministre à son tour vers 1809, M. Gladstone prit 
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source de trésorerie, les bons de TEchiquier à un an de 
date. Ces titres qui portaient avec eux leurs intérêts cal- 
culés à tant par jour étaient remboursables à bref délai sur 
le produit des impôls,à mesure que ceux-ci étaient perçus. 
Comme la loi qui les créa spécifiait que le montant des 
bons remboursés serait défalqué des crédits votés pour 
Tannée courante, les bons de TEchiquier ne constituaient 
pas une dette de TEtat, une charge de trésorerie. Un autre 
avantage qu'ils offraient, c'est qu'ils étaient reçus pour leur 
valeur nominale en payement des taxes par les caisses 
publiques. Grâce à ces facilités, les bons formaient une 
valeur de portefeuille facilement négociable et fort recher- 
chée comme un placementavantageux des capitaux flottants. 
Dans lasuite, laconditiondesbonsde TEchiquier fut modi- 
Vïéeà leur grand désavantage. Le gouvernement britannique, 
pour ne pas amoindrir des ressources budgétaires mises à 
sa disposition, préféra renouveler les bons à leur échéance 
au lieu de les rembourser, en élevant, au besoin, le taux 
de rintérét. Dès ce moment, ces litres étaient tombés dans 
la catégorie des efTets désignés sous le nom de dette 
flottante, et ils restaient deux, trois ans dans la circulation. 
En 1838, un vole du parlemer)t vint modifier d'avantage 
leur condition dans ce sens : les bons n'étaient désormais 
recevables en payement des taxes qu'un an au moins après 
leur émission. Ils perdirent coup sur coup les deux prin- 
cipaux avantages qui les faisaient rechercher du public : 
leur remboursement immédiat ou à très-courte échéance 
cl leur nalure de bons compensables à n'importe quel 
moment. Les bons d(î l'EcHigurEH s'accmnulèrent bienlot 
au point de devenir une cause de sérieux embarras pour 
h' Iré.sor de la Grande-Bretagne, et, plus d'une fois, il fallait 
i(KM>urir à des consolidations qui allaient grossir la dette 
|)erpétuelle. L'expédient élait d'autant plus dangeureux 
(ju'il s'efîecluait par de simples décisions ministérielles. 
.M. Gladstone, le grand ministredes finances, prit vers 1801 
une série de mesures (pii eurent pom* efTets d'assurer le 
rembi)ursement partiel des bons et d'en contenir les émis- 
sions dans de justes limites. Six mois après rémission d'im 
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bon, il pouvait être remboursé ou reçu par le trésor en 
acquittement de taxes; les lords de la trésorerie n'en émet- 
taient de nouveau que pour une somme équivalente. Ainsi, 
cette portion de la dette publique, permanente comme les 
consolidés, ne pouvait s'accroître, et les bons de TEchiquier 
se relevèrent peu à peu du discrédit dont ils étaient frappés. 
Une autre mesure prise par i\f. Gladstone devait justi- 
fier d'avantage la réputation de financier habile et d'adnn- 
nistrateur plein de ressources qu'il s'était déjà faite. Depuis 
que le service d'argent des postes anglaises avait été oi-ga- 
nisé, l'administration était obligée de transformer en agents 
comptables un bon nombre de distributeurs, en laissant 
dans les caisses de ces nouveaux comptables une certaine 
partie des revenus de TEtat, atin qu'ils pussent payer les 
mandats qui leur seraient présentés. C'était là un incon- 
vénient qui empêchait le Trésor d'utiliser immédiatement 
des recettes dont il pouvait avoir besoin. 11 s'agissait donc 
de trouver un moven d'alimenter les caisses des di rec- 
teurs coniptables autrement qu'avec les revenus du imi. 
(le problème, M. Gladstone le résolut par une exlensioîj 
du service des posles qu'il combina avec celui des caisses 
d'épargne, en faisant de ses bureaux autant de succur- 
sales des caisses d'épargne, s'appuyant en cela sur une 
loi votée en 1857, laqiielle étendait la garantie de l'Etat 
aux fonds déposés dans les caisses d'épargne. Cette me- 
sure, accueillie avec faveur par les chambres et le public, 
counnença à être appliquée dès septembre 1861. Elle per- 
mit au grand ministre de modifier avantageusement la si- 
tuation des caisses d'épargne qui, n'éiant ouvertes (|u à 
des jours fixes, pour un temps très-court, et tenues dans 
des bâtiments publics, attiraient toujours un cerlain ron- 
cours de personnes: t Les ouvriers ne sont pas toujours 
« libres de s'y rendre aiL\ heures fixes; de plus, il en est 
« beaucoup, surtout dans les campagnes, qui rodoul(Mit, 
« en allant ostensiblement à la caisse d'épargne, de pro- 
« voquer ou les railleiies ou la jalousie, oiï les em[)runts 
« de leurs compagnons et de leurs voisins. » Devenu pre- 
mier ministre à son tour vers 18fi9, M. Gladstone [>rit 



146 l'économie politique 

plusieurs mesures libérales, telles que la séparation de 
TEglise et de TEtat irlandais, la loi agraire en faveur des 
fermiers évincés, la loi sur le scrutin secret, qui populari- 
sèrent d'avantage son nom. 

En matière de finances, M. Gladstone est un véritable 
chef d'école. On aime à opposer son système d'adminis- 
tration à celui de M. Thiers qui a montré, lui aussi, une 
très-grande compétence financière, par la façon dont il 
mena les négociations relatives au payement des cinq mil- 
liards dMndemnité, ce qui lui a valu les éloges des financiers 
de l'Europe entière. M. Gladstone a été, parmi les grands 
ministres des finances de ce siècle, l'adversaire le plus dé- 
claré des emprunts. A ce propos, il disait toujours qu'il 
n'était pas juste de faire peser sur les générations futures 
tout le poids des fautes et des erreurs dos générations pré- 
sentes. Toutes les fois qu'une circonstance quelconque l'o- 
bligerait à un surcroît de revenus, de ressources financières, 
il préférait l'impôt à l'emprunt. Gelte conviction a été une 
des plus constantes de sa vie d'homme' d'Etat. Eïi le sui- 
vant attentivement dans sa longue carrière, on s'étonne des 
résultats (|u'il a obtenus, des succès de son administration. 
L'étorinement est d'autant plus grand que les moyens nous 
paraissent simples, naturels. Une des qualités maîtresses 
de celte intelligence remanfuable a été la prévoyance, une 
sorte de pénétration qui lui faisait prévoir juste, et c'est 
par là qu'il est supérieur à bien des honnne^s politiques, ses 
contemporains, qui ont fait beaucoup plus de bruit dans le 
monde. Il est et restera uïî des grniids ministres des finances 
(le notre é[)0(nie et surtout un des plus heureux. Jamaisses 
prévisions ne lui ont fait défaut; il a été. lépétons-le, d'un 
bonliinn- surprenant. Tout cela est bien le fi'uil de l'obsei- 
valion et de l'expérience aidées d'un sens exquis et d'une 
science certaine. Partisan éclaii-é du droit de discussion, 
lors(|ue l'opinion ne lui était pas favorable* et eju'il descen- 
dit du pouvoir, il conliruiait son apostolat libéral dans la 
|>r«\^se périodiques eju'il a be»aucou[> contribué à développeM' 
en Angle^teire'. M. Gladstone a su eloîic exerceM* le |)ouvoir 
avec inlelligeMice et habileté, ave^c diguilé e't dislinclion, et 
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par son respect des prérogatives constitutionnelles de son 
pays, il a imprimé à la politique intérieure du gouverne- 
ment anglais ce libéralisme qui en fait la puissance et la 
stabilité, en même tenips que par la pratique du libre- 
échange il développait étonnamment les richesses na- 
tionales du Royaume-Uni. Laisser aux lois et aux institu- 
tions leur influence et leur autorité, c*eM Tunique moyen 
de préparer ou d'assurerla grandeur politique d'une nation. 

A l'extérieur, sa politique a eu des succès non moins dé- 
cisifs. Abandonnant les stériles expéditions que dirigeait en 
Asie et en Afri(|ue son prédécesseur, comme premier mi- 
nistre, lord Beago.nsfield, renonçant même à Toccupation 
derAfghanistanetàlaconquêteduTransvaal, M. Gladstone 
concentra toute son attention sur TEgypte où il allait pro- 
fiter d'une révolte provoquée par Akabi-Pagha pour inter- 
vefiir seul et rétablir Tautorité du Khédive, placé désormais 
sous l'influence exclusive de IWngleterre. Il donna cette 
leçon politique aux hommes d'Etat de son époque d'em- 
ployer les forces nationales, non dans des conquêtes sté- 
riles, non dansdesexpéditions vaines, mais là où rirjfluence 
anglaise était siire d'établir une dominalion profitable ù 
elle-même, à l'industrie et au commerce des nationaux. 
Telle est la noble mission qui aurait dû être toujours dé- 
volue à l'armée, de défendre au dedans l'intégrité du ter- 
ritoire et l'honneur national, au dehors le pavillon et les 
intérêts commerciaux, lorsqu'ils son tmécomms ou attaqués. 

Jusqu'ici, l'Angleterre est la seule grande puissance qui 
ait franchement adopté la politique du libre-échange. On 
ne samait nier les bienfaits qui en sont résultés pour elle. 
Mais c'est là une expérience que peuvent seules renouve- 
ler les grandes nations possédant un travail varié et bien 
outillé et des capitaux suffisants. 

1899. 
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